
Chambre des Représentants. 

SÉANCR OU 28 JANVIER 19 lft.. 

Proposition de loi modifiant certains articles du Code d'instruction criminelle du 
27 novembre 1808, de la loi du 4 octobre 1867 sur les circonstances atté­ 
nuantes, et de la loi du 20 avril 1874 sur la détention préventive. 

~ 

, 
DEVELOPPEMENTS. 

MEssrnuRs, 

Avec un certain nombre de mes collègues, j'ai déposé à nouveau une pro­ 
position de loi modifiant certains articles du Code d'instruction criminelle du 
27 novembre 1808, de la loi du 4 octobre i867 sur les circonstances atté­ 
nuantes, et de la loi du ~O avril i874 sur la détention préventive. 

Celle-ci avait été élaborée et déposée par notre ancien collègue M. Paul 
Janson, mais était devenue caduque par suite de la dissolution des Chambres 
en 1912. 

Nous sommes convaincus que nous ne pouvons mieux. justifier- son dépôt 
qu'en reproduisant ci-après les développements que rédigea pour l'appuyer 
M. Paul Janson. 

FERDll'U.ND FLÉCHET. 
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m::VELOPJ)EMENTS PHESENTES PAH M. JANSON. 

j) ESSIF.UHS, 

Le Congrès national, après avoir 111::igistralemcut tracé les règles du régime 
nouveau qu'il a eu l'honneur de fonder, avait sagemeut prescrit la revisiun 
des codes. 

Cette œuvrc est malheureusement restée jusqu'ici en grande partie sans 
exécution. Seul, le Code pénal a été l'objet d'une revision , des lois spéciales 
ont aussi rcvisé en certaines parties le Code dinstrnction criminelle; tdle la 
loi sur les circonstances atténuantes; telle encore la loi sur la détention pré­ 
ventiv e ; telle encore la loi sur les règles relatives ù l'exercice de l'action 
publique et de l'action civile. Mais l'expérience a démontré que d'autres 
dispositions de ce même Code appellent des modifications profondes. 
J'ai eu l'honneur, avec M. Hymnus, de présenter une proposition de loi 

sur Ie secret de l'iustruetiun préparatoire, proposition destinée à introduire 
dans cette matière des innovations importantes. 

Cette proposition malheureusement n'a pas même été rapportée jusqu'ici. 
Le nouveau projet que .M. Royer et moi avons déposé, est relatif à l'iu­ 
struction criminelle à l'audience et a pour objet d'introduire en cette matière 
différentes modifications qu'il est facile de justifier. 

AnncLE PREMIER. 

L'article 1er a pour objet d'assurer à chaque accusé la délivrance gratuite 
des pièces dont il est question à l'article 305. 

On ne s'explique pas pourquoi la disposition qu'il s\1git de modifier est 
conçue en termes restrictifs, qui n'ont pas de raison d'être. 

Lorsqu'il y a plusieurs accusés, ceux-ci et leurs défenseurs sont entravés 
dans l'examen du dossier dont il n'existe qu'un seul exemplaire commun à 
toute la défense. 

Cette disposition est motivée par des considérations d'économie qui ne 
paraissent pas justifiées et d'autant moins admissibles que l'emploi de la 
machine à écrire permet de multiplier, et à peu de frais, les copies. 

AnT. 2. 

La disposition de l'article 502 qui limite les récusations dans le cas où il y 
a plusieurs accusés et décide que le nombre de celles-ci sera le même s'il y " 
un seul accusé ou s'il y en a plusieurs, est une entrave au droit de récusation 
qui ne s'explique pas. 

II paraît équitable d'augmenter le nombre des récusations s'il y a plusieurs 
accusés et ce dans les limites déterminées par notre proposition de loi. 
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Ain. 3. 

L'article 7, complète l'article 270, de manière ù appliquer aux magistrats 
une l't'glc qui est constante dans la pratique en ce qui concerne les jurés. 

Il convient que ceux-ci réser ent leur jugement jusqu'à Ia clôture des 
debut s d, s'ils mauquent à celte prescription, ils ne peuvent pas continuer à 
siégcl' dans l'affaire soumise ù leur appréciation, 
li est rationnel d'app liqucr lu même l'ègle aux magistrats de la Cour, d'au­ 

tant plus qu'à raison de l'autorité qui s'attache à leurs fonctions, à leur 
purnle , 1a manifestation de leur opinion au cours des débats, outre qu'elle est 
prématurée, est de nature à impressiouncr le jury el à produire sur le senti­ 
meut de celui-ci une impression considérable. 

A1rr. 4. 

L'article 4 a pour Lut de remédier aux inconvénients que présente l'acte 
d'accusation. 

Celui-ci est, en effet, presque toujours un réq uisitoire auticiputif et l'usage 
s'est introduit, dans les affaires importantes, de faire imprimer cet acte d'accu­ 
sation et de Ic distribuer au jury. 

La défense est obligée d'attendre le débat oral avant de pouvoiry répondre 
et, par suite, l'acte d'accusation, surtout lorsqu'il est imprimé, est fie nature 
ù préjudicier aux droits de la défense et à créer a priori dans l'esprit des jurés 
des préventions défavorables à l'accusé. 

Il nous a paru cependant nécessaire de faire une exception à la règle géné­ 
rale que nous préconisons pour le cas où l'affaire présenterait une complica­ 
tion de faits considérable; tel est Ic cas notamment lorsqu'il s'agil de pour­ 
suites ayant trait à des opérations financières, incriminées à litre de crime. 

En pareil cas, il est utile qu'un débat eontradictnire précise les faits et 
détails du procès et énumère dans son dispositif les faits incriminés. 
li appartiendra au président, après avoir entendu la défense et le minis­ 

tère public, de décider s'il y a lieu de rédiger un acte d'accusation et 
d'ordonner son impression. 
Si celle mesure a été décrétée, il importe que l'accusation d la défense 

soient mises sur un pied d'égalité parfaite et que, par conséquent, la défense, 
si l'acte d'accusation est remis au jury, doit pouvoir remettre à celui-ci et aux. 
membres de la Cour un mémoire en réponse. 

AuT. ä. 

Cet article n'exige guère de commentaires. Il se Lome à empêcher que, 
par un abus manifeste, sous prétexte d'exposer l'uifaire, le ministère 
public puisse pro11oncer un réquisitoire anticipé, auquel la défense ne peut 
répondre. 
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AttT. û. 

L1C'x périenee a démontré que l'interrogatoire de l'accusé pat· le président 
des assises a so u vcnt donné lieu il des abus, auxquels notre article (ia pom· 
hut dt• nrel l re Ull frein. 

Aue 1111 tcxt«, au surplus .. ne prescrivait cd inte1·1·ogutoil'c tel qu'il se fait 
uujourd'hui1 et il s',igit de supprimer une pratique judiciaire qui n'est auto­ 
risée par aucun texte de loi. 

Elle est d'autant plus Iàcheuse qu'il est gé_né,·alemcnl admis que la défense 
n'a pas à in tervenir dans cet interrogatoire, même pour rectifier un fait, ou 
muntrer que les questions du président ne sont pas pertinentes et, par couse­ 
q uent, devraie ut ètre écartées. 

ART. 7. 

L'article 7 pmpose la suppression de l'article 51 i du Code d'instruetiou cri­ 
minelle, disposition contre laquelle le Barreau a souvent, et à juste titre, 
protesté. 

Le serment prêté par les avocats est une garantie sutlisantc qu'ils s'acquit­ 
terout de la défense sans manquer aux règles professionnelles et à la dig11ité 
qu'elles comportent. 

L'admuuestntiun préventive qae le président est tenu de leur adresser et 
qu'il fait -je crois pouvoir le dire- ù coutre-cœur, n'a aucuue raison d'être 
et, par conséquent, nous proposons de la supprimer. 

ART. 8. 

Le juge d'instruction n'est pas, à proprement parler, un témoin; il ne sait 
de l' •. lffaïre que les faits matériels qu'il a pu constater et dès lors il ne se con­ 
çoit f)as~ cumme cela arrive di~ns la pratique, que~ souvent entendu Ie 
premier, il soit reçu à faire une déposition générale qui, trop fréquemment, 
dégénère en un réquisitoire anticipé. 
Quelle que soit l'impartialité du juge d'instruction, les dépositions qu'il fait. 

eu dehors du cadre des faits matériels sont toujours tendancieuses et la chose 
n',1 rien d'étonnant, puisqu'il fait partie de Ia chambre du conseil et a ainsi 
préjugé de la culpabilité de l'accusé. 
Toutefois, il convient que le juge d'instruction puissedéposer sur les faits 

matériels qu'il a constatés par lui-même et que si, comme il arrive parfois, 
l'exactitude ou l'interprétation de ses yrocès-verbaux donne matière à dis­ 
cussion, il puisse être entendu sur le point contesté. 

Aar. 9. 

L'article 9 a pour but de garantir à la défense Ie droit de faire assigner aux 
frais de l'ÉL,!l des témoins à décharge, droit qui, du reste - nous nous plai­ 
sons à le reeounaltre=-- a été généralement admis dans la pratique judiciaire. 
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Awr. ·JO. 

Cd article consacre, an profit du ministère public et de la défense, Ic 
droit de faire entendre devant la Cour des personnes qui, à raison des cir­ 
constances indiquées dans l'nrticle 512 du Code d'instrnction criminelle, ne 
peu, ent ètrc entendues qu'à titre de renseignement. 

Actuellemen; ces personnes 11c peuvent être entendues à titre tic ren­ 
seig11c111c11t qu'en vert II du pouvoir discrétionnau-e du président ou, d'une 
manière indirecte, par l'cnlrcmise du juge d'instruction qui dépose lui-même 
des di·cbr,1tio11s qu'il a reçues ù Litre de renseignement. 

Il semble qnc le pouvoir discrétionnaire du président doit être remplacé 
dans l'occurrence par une disposition expresse que nous proposons et qui est 
conforme au principe de l'oralité des débats. 

Au. -11. 

Actuellement l'appréciation des circonstances atténuantes est réservée à la 
Cour el il est arrivé souvent que celle-ci les a écartées dans des cas où les 
jurés étaient convaincus qu'elles seraient admises. 

Le jury, qui a une couuuissauce complète de l'affaire et de tontes les cir­ 
constances qui s'y rattachent, a une compétence indiscutable pour apprécier 
les circonstances atténuantes et, à raison de celles-ci, de proportionner la 
répression aux nécessités d'une bonne justice. 

ART. i2. 

L'article 12 propose que les questions soumises aux jurés soient imprimées 
et distribuées avant la clôture des débats, sauf à excepter celles qui seraient 
proposées comme résultant des débats. 

Les questions posées aux jurés out une extrême importance et souvent 
ceux-ci, mis i, l'improviste en face de ces questions, n'en comprennent pas 
bien le sens et la portée. 

Il importe qnc cc ne soit pas au dernier moment que les questions leur 
soient soumises et qu'ils aient le loisir de les examiner avant la clôture des 
débats et de solliciter, le cas échéant, des explications sm· leur sens et sur 
leur portée. 

Le second paragraphe <le notre article '12 confère an président; au minis­ 
tère publie et à la défense le droit de foire poser des questions subsidiaires, 
comme résultant des débats. Actuellement, ce droit est réservé à l'appré­ 
ciation du prési deut en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 

Nous pensons quc1 dans l'espèce, il faut remplacer ce pouvoir discrétion­ 
naire par le droit que nous conférons au président, au ministère public et à 
la défensc ; Iorsq u'une affaire a été portée devant les assises et a donné lien 
ù de longs débats, il est. rationnel qu'elle ne suscite pas un débat ui térieur 
devant une autre juridiction ù raison de préventions subsidiaires. 
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JI est rationnel <f ue ce ue prévention subsidiaire, si elle est possible, soit 
exnmin éc d j ugée par le jury. 
0 n ö pnrglle aiusi i• ln justice une perte de temps cl aussi le spectacle d'une 

nouvelle p ror cdure intcutéc coutre u11 accusé qui a été acquitté du chef de 
l'ineulp at.iou pr incipale et. qui a à subir une prévention subsidiaire devant une 
autr e jurid iclion. 

Cd article 12 doit être mis en rapport avec l'article rn et Ic tex le qu'il 
ajo u te ~1 l'ar ticle 568 du Code d'iustruct iou criminelle. 

AnT. i5. 

l.'a1·liefo :ïtH du Code d'instruction crimiuelle a pour but essentie] 
d'éc lair-cr Ie jury sur le sens Pt la portée des questions qui lui soul suumisr s. 

Le n•ot <c coupa ble » qui figure dam; les questions est un mot complexe <fUÎ 
iuiplique it la fois la mutérialité du fait et son imputabilité. 

Il est nécessaire que œ terme -- peu clair pat· lui-même - soit bien corn- 
111·is 1)a1· le j u1·y et qu<', pH cunséqueut, son sens lui soit bien expliqué. 
Il est de- doctrine et de- jurisprudence <JUt~ ~i une cause dejnstitication est 

j11voquée, telle que la démence ou la légitime défense, la réponse doit ètre 
11égatïv e~ m ais cette théorie juridique n'est pas familière aux persouues qui 
sont étrungè res à la science du droit, et tel étant. Ic cas pour lesjurés, il con­ 
-vient ~lie le terme (c coupable n leur soit expliqué et qu'ils soient avertis des 
deux conditions essentielles d'une réponse affirmative ù la question unique 
tjui leur est posée. 

ART. i4. 

Cd ~wticlc tend à supprimer une prohibition qui n'est phis guère suivie 
dans l:• pratique. C'est la disposition qui interdit aux jurés de s'occuper des 
c011séq11e11c($ éventuelles de leur verdict. 
Il irn por te que ceux-ci les connaissent d'une manière exacte et précise. 
(test 1111 e giu-a,1 tie d' une saine et équitable répression, si l'accusé est déclaré 

eoupabje . 
Ou a beau interdire aux jurés de s'occuper des conséquences de leur ver­ 

dict, ils sont nécessairerneut entraînés à apprécier celles-ci et l'éventualité de 
ces conséquences exerce souvent une influence délinitive sur leur verdict. 

Il tur·i"e que, dans hl crainte d'une coudamnation excessive, ils émettent 
mi verdict r1égatif, alors (jt1e1 s'ils pouvaient statuer en connaissauce de cause 
des résnl tais de leur verdict et concourir à l'application de la peine, leur 
'Verclict cùt été différent. 

ART. H>. 

Nous a V()LlS 1léjà an térieurement j usti lié cet.te li isposition, qui a pou 1· but, 
en cas dacquitt cmeut , dcmpêehcr une poursuite subsidiaire devant une. 
aul re jtui1liclio11. 

AnT. ·I 6. 

Il est rafirn11lel que si, au cours de sa délibéra tion. le jur·y a besoin rl'infur­ 
mnrio n et cfc lumjère polir rendre une décision réfléchie et mûrement déli- 
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héréc , il puisse conférer con tradietoir em ent avec le prés ide nt de lit Cour , le 
ministère public et la défense, <1u1 lui dcunerunt telles e xplicatious qu'ils 
jug('rnicnt utiles. 

Aar. 1 7. 

Cet a rticle cou Lien l une nou vclle application 1l u priu ci pc qt1c no us h vous 
déjù exposé e11 ce 11t1i concerne les cir-eoustunce s ut ténuau tes. 

Il y a des iuconvé nicuts graves à ne p as auto ris er Ic jury ù d élibérer avec 
la Cour sur l'application de la peiu c, celte déiibérut iou commune constituant 
une garantie <pte l'application de la peine.: se font en tenant compte de, toutes 
les circunslauees révélées aux débnts , qu'elle ne sera ni excessive, 11i insuffi­ 
sante cl qu'aiusi une bonne el ~ttge répression sera pleiue me nt garantie. 

All.ï, i 8. 

Cet article, dans ic cas spécial <lont i! s'agit, confère à h Cour Ic pouvoir 
d'ordonner la collocation de l'ace usé s'i Iré-suite des débats qu'il a été acquitté 
du chef de dèmeucc, 

Si l'accusé a été r'econuu dême n t et, il ce titre, renvoyè de l'accusation 
portée contre lui, la sécurité publ ique peut {'XÎg<'I' ,iu'il soit imméd iuternent 
colloqué. 

Cette disposition parait d'auta11t plus nécessaire qu'il peut arriver que le 
jury hésite à recouuulu-e la démence d ans la crainte que son verdict soit nui­ 
sible à Ia sécurité publique, et alors ou assiste au spectacle profondément 
déploraLle d'un malheureux soumis m.1 régime cell u laire, alors qu'il n'est en 
réalité qu'un infirme digue de corn misé ration, <lotit la place n'est p<1s dans 
la prison, mais dans u11 asile <l'a.lié11és. 

A.in. 19 Er 20. 

Les articles 19 et 20 ont porn· hut de revenir :n1 principe constitutionnel 
pui établit le jury en matière criuunelle , 
Inutile de rappeler ici des co nsidér-atiens aussi graves. et d'une aussi haute 

portee, qui ont déterminé le vote ile l":utidc 98 de la Constitution. 
La loi sm· les circonstances •. itténuantes a apporté à cc principe essentiel 

de notre pacte fondamental une 1lél'()g<1tio11 qui nous parait fûcheuse et <tui, 
dans la pratique, a donné lieu à des abus incontestables. 

On voit fréquemment renvoyer deva nf les tribunaux èoerectionnels à raison 
des circonstances, des affaires c1ü11i11ellcs qui, ù cc titre, dev aient garantir 
aux accusés la juridiction du jury. 

L'option que le projet accorde ft l' •. iccusé lui permettra de réclamer la 
juridiction du jury dans tous les cas 0,1 le fait qui lui est imputé est qualifié 
cc Cl'IIIIC n. 

Cet article a pour but de piu-cl' ù- u1• ahus manifeste. Il arrive que Ic pré­ 
venu renvoyé devant le trilm11.1l correct ionuel soulève l'incompétence du 
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tribunal ;'1 raison <Ic ce que Ic délit lui imputé est un délit de presse ou un 
délit po lil ique. E11 pareil cas, les t1·ib1111a11x s'arrugent le droit de joindre 
I'iucideut au Ioud, alors qu'en manère civile i'cxceptiou d'incumpéteuce exige 
un juacment spécial sur la question de cum péteneo avant qu'il est statué au 
Ioud. 

Il semble rationnel q11c celle l'ègl~ soit également appliquée eu matière 
répressive et il y a des inconvèuieuts graves à ce qu'un prévenu puisse être 
con.lnmué par le juge qui, ultérieurement, reconnaîtra son iucorupét cuce , ou 
dont l'iucompeteue e sera finalement reconnue par la juridiction supérieure. 

Nous croyuns , du reste, que l'exception d'incompétence, à raison de cc 
qu'il s'agit d'un délit politique ou de presse, devrait être soumise non pas au 
tribunal, mais au jury lui-même et nous nous réservons de présenter un 
amendement en cc sens. 

Ain. 22 ET 25. 

Les articles 22 et 25 ont pour bul de réformer la procédure répressive en 
appel. 

Actuellement la Cour d'appel a le pouvoir de refuser d'entendre les 
témoins entendus en première insla nee, pouvoir d'autant plus Iàcheux qne les 
dépositions faites en première instance sont simplement l'objet. d'un résumé 
toujours incomplet, tel qu'il se trouve acté à la feuille d'audience par le gref­ 
fier et contrôlé ultér-ieurement par le président du tribunal. 

Quels que so ie nt le zèle, l'intelligence des grefüers, ils ne sont pas sténo­ 
grnphes et, pa1· conséquent, la feuille d'audience ne donne pas les dépositions 
complètes; et, dans tous les cas, elle ue donne pas l'impression que produit 
l'audition du témoin lui-même. 

Il résulte de là que le juge d'appel, qui devrait être mieux éclairé que le 
juge de première instance, juge souvent dans des conditions manifestes 
d'iufériorité ; il se trouve dans bien des cas eu présence d'un résumé incolore 
et imparfait de l'instruction en première instance et il est ainsi exposé ù ne 
pas statuer en pleine connaissance de cause. 

D'un autre côté, et dans la plupart <les cas, lorsque lé rapport qui est fait 
en appel consiste dans la lecture du dossier de première instance, il nous 
paraît nécessaire de préciser quelle doit être la nature de ce rapport. 

1l ne peut pas se borner ù la lecture des pièces, mais il doit, à notre avis, 
comprendre également l'exposé succinct et impartial des charges relevées 
contre l'accusé et de ses moye11s de défense, en visant les pièces y relatives, 
sans qu'il soit nécessaire d'en donner lecture; toutefois, celle-ci devra être 
Iaite, si l'accusé 011 le ministère public demandent qu'il soit donné lecture de 
certaines d'entre elles. 

Au surplus, la nécessité d'entendre .des témoins nouveaux, si elle est 
réclamée par le ministère public ou la défense, abrégera nécessairement la 
mission du juge-rapporteur. 

L'article 23 a aussi pour but d'assurer plus efficacement le respect de la 
disposition constitutionnelle qui exige que les décisions judiciaires soient 
motivées. 
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La Iormu!e banale, dont l'usage est trop fréquent : cc Attendu (]UC la pré­ 
vcnt ion est suûisnnune n t établi!'>', ne nous paraît conforme ni à l'esprit ni au 
t extc de la Cou~ti lut ion. 

Il importe, e11 matière répressive, que Ic jt1gc énumère d'une manière som­ 
maire les motifs de sa décision. C'est évidemment une des garanties les plus 
précieuses d'une bonne justice en matière répressive. 

ART. 24,. 

Depuis (1u'il a été admis qu'en matière répressive la Cour d'appel est régu. 
l ièrcmen t composée de trois couseillers au lieu de cinq, il peut arriver que le 
prévenu acquitté en première instance puisse être coud arnué en appel par les 
trois conseillers, s'ils snut unanimes. 

Or) en pareil cas, il y a trois voix poll!' la condamnation et trois pour 
I'acquitteme nl , ce qui implique nécessairement, un doute. 

Aussi proposons-nous que le jugemeut constate si l'accusé a été acquitté 
à l'unanimité ou par deux voix coutre une, et q11c1 dans Ic cas où il a été 
acquitté à l'uuuuimitè, la Cour soit composée de cinq conseillers et que la 
condamnation 11c puisse être prononcée en appel qu'à la majorité de quatre 
voix contre uue. 

AllT. 25. 

Nous attachons à cet article une importance toute spéciale, son but étant 
de remédier à de graves abus qui se sont introduits en matière de détention 
préventive. 

Celle peine anticipée ne doit être appliquée qu'avec une grande réserve et 
une extrême circonspection, d'autant plus que si, finalement, le prévenu est 
reconnu innocent , il n'a droit à aucune indemnité. 

Sans duute , la loi actuelle sur la dètent iou préventive a atténué dans une 
certaine mesure Jes vices du régime précédent, mais elle est encore loin 
d'avoir atteint le but tp1e le législateur se proposait. 

Beaucoup de décisions énumèrent de prétendues circonstances graves et 
exceptionnelles qui, en réalité, paraissent souvent de style et qui ne corres­ 
pondent pas à la réalité des choses. 

De plus, il est permis de dire qu'à raison des nombreux traités d'extradi­ 
tion, il est presque impossible que les indiv idus soupçonnés de crimes ou de 
délits graves échappent à la répression.ce qui leur était facile avant les traités 
tl' extradition. 

Enfin, la science possède aujourd'hui des moJens sérieux et efficaces de 
retrouver partout où ils soul, les individus inculpés de crimes ou de délits 
gra•.-es. 

On peut les photographier, chose impossible autrefois; on peut les sou­ 
mettre aux mesures anthropométriques; 011 peut prendre leurs empreintes 
dactyles, e11 manière telle que leur identité devient facile à établir et que la 
fuite 11c leur assure pas l'immunité, mais les expose, au contraire, à être 
ramenés dans le pays à Ia suite d'une demande d'extradition. 
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Notre texte propose d'instituer la détention préventive ù. domicile. 
Au lieu d'être incarcéré connue s'il était déjà reconnu coupable, au lieu 

d'être enlevé à sa famille et à ses affaires, cc qui peut lui causer Lm préjudice 
cousidérahle, l'inculpé sera en quelque sorte consigné chez lui et aura à jus­ 
tifirr de sa présence au lieu de son domicile de la manière et aux jours et 
heures détcruiiués par le juge d'instruction. 

Il sera ainsi à la disposition de la justice, comme s'il avait été incacéré, 
mais sans être soumis au préalable à uu emprisonnement qui, finalement, 
peut être rvcounu ne pas avoir de raison. 

Nous sommes convniucus 1p1e le 1·égi111c que nous préconisons mettra tin à 
des abus évidents que la presse a, à juste titre, souvent signalés. 

Parmi Cl.'S abus, il en est deux mitres que l'article 55 indique d'une manière 
spéciale; la loi sur la détention préventive permet de maintenir en détention 
Je prévenu acquitté en première instance. · 
Il est impossible de méconnaitre que s'il a été acquitté en première 

instance, il a en sa faveur· une très forte présomption d'innocence et. dès lors, 
eu pareil cas, la prolongatiou de la détention est injustifiable. 

Cette même loi autorise Je prévenu à se faire assister de s011 conseil lorsqu'il 
est statué sur sa détention préventive, mais ta situation faite au conseil es_t 
réellement bizarre : if ignore le dossier qui reste secret.,; pom lui, tandis 
que le ministère public et le juge d'instruction le connaissent dans ses moin­ 
dres détails. 

Dans ces conditions l'assistance du conseil est pt·esquc illusoire et ia situa­ 
tion qui tui est faite est incompatible avec les droits de la défense. 

11 importe donc de modifier le régime actuel dans Ic sens de la disposition 
proposée, qui rétablira l'égulité entre le ministère public et la défense. 

PAUI. JAt\SON. 



( 11 ) 

]) HO POSI Tl ON DE LOI \VETSVOOHSTEL 
modifiant certains articles du Code 
d'instruction criminelle du 27 novem­ 
bre 1808, de la loi du 4- octobre 1867 
sur les circonstances atténuantes, 
et de la loi du 20 avril 1874 sur la 
détention préventive. 

J. - Supprimer l'article 50CJ, pa­ 
ra 0ra1>hc 2 du Code d'instruction ;:, 
criminelle et le remplacer par la dis- 
position sui vau te : « Chaque accusé 
recevra, <[ uinze jours avant l'ouver­ 
ture des débats, signification de 
l'arrêt de rrnvni , des dépositions des 
témoins et des procès-verbaux con­ 
te uan t les déclarations de ceux-ci, 
des expertises, procès-verbaux de 
saisies ou visites d omiciliaires et des 
interrogatoires. >) 

II. - Insérer après l'a, ticle 402 
du Code d'instruction criminelle, la 
disposition sui van te : cc Lorsqu'il J 
aura plusieurs accusés, le nombre 
de jurés appelés à faire partie 
du jury de jugement sera majoré de 
d eux par accusé, de manière qut·, 
outre le nombre de récusatious que 
les accusés sont autorisés à foire sui­ 
vant l'article 402, chaque accusé ait 
1111 droit personnel it deux récusa­ 
rions. » 

lil. -- Ajouter :'t larticle 270 du 
Code d'inst ruction criminelle : " Le 
Président et les magistruts de la Cour 
devront s'abstenir de montrer quelle 
est Inn· opiniun sur l'affaire. 

waarbij sommige artikelen van het 
Wetboek van Strafvordering van 
27 November 1808, van de wet van 
4 October 1867 op de verzachtende 
omstandigheden en van de wet van 
20 April 1874 op de voorloopige hech­ 
tenis worden gewijzigd. 

l. - Artikel 301.'>, § 2, van het 
\V ctboek van Strulvordcring te doen 
wegvallen en het te vervangen door 
de volueude bepaling: « Aan eiken 
beschuldigde werden, vijf'tien dagen 
vóór de opening tiet· debatten, be­ 
tcekcnd het. arrest van verwijzing, 
het verhoor der eetuiaen en de 1wo- w ~ 
cessen-verbaal behelzende dezer 
verklaringen, de opnemingen door 
deskundigen, de processen-verbaal 
van inbeslagneming of huiszoeking 
en van de ondervr-agingeu. » 

II.- Na artikel 402 vau het \Vet­ 
bock van Strafvordering. de vol­ 
gende bepaling in te lasschcn : 
cc Wunueer er meerdere beschul­ 
digden zijn, wordt het getal ge­ 
zworenen, geroepen deel uit te ma­ 
ken van de jury die uitspraak moet 
doen, vermeerderd met twee per 
beschuldigde, derwijze dar 1 boven 
't, getul wrakingeu waartoe tie he­ 
schuldigdcn zijn gemachtigd iuge­ 
volge artikel 40:2, elke beschuldigde 
persoonlijk recht liedt op twee wra­ 
kingen. )> 

Ill. - Toc te voeg1•11 aan arti­ 
kel 270 van het. \Vctl,ock van Straf­ 
\'Onlniug : " De voorzitter en de 
leden van het Hof moeten zich ont­ 
houden hunne meening omtrent tie 
zaak le doen blijken. 
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» Da11s lt~ cas où ils manifeste­ 
raient leur opinion, l'alfair·t! llt•vrait 
t11r(' n·11,o~ 1·•1• ii um: nut ri- sr-ssiuu, 
si l'a1·1·11~<·· k dt>niandt>, et. ce ù peine 
de nulhré , >, 

IV.-Suppri111er Ic parngraphc 1°' 
de l'article ':14.-1 du Code d'insu-uctiun 
criminelle cl 11• n·mplacc1· par Ja dis­ 
position suivante : 

<, A la suite de l'arrêt th~ renvoi, il 
ne pourra ètrc rédigt! d'ade d'acrn­ 
sal1011, ù moins t}lH' l'affaire ne prl'­ 
sente une complicatinn de faits con­ 
sidérnb!c, antJ11<.•I cas il pourra ètrc 
rédigé un acte d'accusation som­ 
maire. 

» Huit jours avant l'ouvert 11n' des 
débuts, le Président, après avoir c11- 
tendu la défense et. Ic ministère pu­ 
blic; décidera s'il)' a lieu tic rédiger 
u11 acte d'ace usai ion. 

,, Lorsqu'il sera décidé de rédiger 
un acte d'accusation, celui-ci expo­ 
sera: (reproduire ici les pal'agl'aphcs 
2 et 3 de l'article '241). 

» Quand il sera lu un acte d'ue­ 
cusut iuu, la défense au ra le droit de 
lire immédiatement après un acte de 
défense} qui exposera sommaire­ 
ment le système de défense de l'ue­ 
ousé, les circonstances qui tendent 
à établir son innocence. -à justilicr, 
:1 atténuer, ou ù excuser son acte. 

>) S'il est décidé que l'acte d'accu­ 
sation sera remis au jury, la défense 
aura le droit, après la lecture de 
l'acte d'accusatinn , de renu-tf rc au 
jury et à la Cour un mémoire en ré­ 
ponse. )) 

Y. - Ajouter ù l'article 31t; du 
Code d'i11slrndio11 crimineltc un pa­ 
ragraphe ô, ainsi conçu : cc Si le 
procureur général: usant du droit 

n Voor't gcm! zij hunne mecning 
dcd,·11 kennen, zou de zaak moelen 
wur.l cu verwezen naar ct-u anderen 
zit tij.l, indien de besch11ldigde het 
\l'aagt: en wel op straffe van nietig­ 
heid. >, 

IV. - Paruarnnf ·l van artikel 24-l 
Yan lu-t \V cl buck vau Straf vordering 
le dot:11 wq;rnlleu eu Ic ,•c1·v:rngen 
door de rnlgcnde bepaling : 

<< Op Iu-t arrest vnn verwijzing 
mag geene akte vun beschuldiging 
volgen, tenzij de zaak hoogst iuge­ 
wikkelde Ieitvu bevattc ; in dit g<~rnl 
kan ct•ne beknopte akt c vnn beschul­ 
diging worden opgesteld. 

» Acht dagen vóór de opening der 
debat ten , verklaart de voorzitter, 
na de verdediging en het openbaar 
ministerie te hebben gehoord, of cr 
reden bestaat ceue akte Hm beschul­ 
d iaiua on te stellen t) û t' • 

» 1s het besloten ecnc akte van 
beschuldiging op te stellen, dan zet 
deze uiteen : (hier de paragrafen 2 
en 5 van artikel 241 op te nemen). 

» \V orrit ceue akte van heschul­ 
dicriun- vouruelezeu dan heeft de 0 0 b ~ 
verrlediuinu het redit. onmiddellijk t, " , 
daarna ceue akte van verdediging 
voor le lezen, waarin bt• knopt wor­ 
den uiteengezet het verdedigiugs­ 
stelsel van den beschuldigde, de 
omstandigheden strekkende tot het '-' 
bewijzen zijner onschuld, tot het 
rechtvaardi •• en verzachten of ver- n , 
schounen zijner daad. 

)> Is het besloten, dat de akte van 
bcschuldieiue zal worden afueueven ü û V ;, 

aan de jury, dan heeft tie verdedi- 
e:i11" het recht. na voorlezine van u 0 , ~ 

de akte van beschuldiz inz ecue ;:, "' 
memorie van tl.nt woord af te ge\·en 
aan de jury en aan het Hof. n 

V. - Aan artikel 5H5 van het 
"~ el boek vun Strulvnrderiug eene 
6c pu·agraaf loc te voegen, luiden­ 
de : « Indien de procureur-generaal, 
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que lui confère le paragraphe pre 
111iel'1 ('XJ>OS(' Il' sujet <h~ l'aceusutiuu , 
il dt'vra se hnrucr i1 préciser les l'uils 
dunt k jury csl appl'lé i, counait re 
el les eir.-onstauces qui ~;')' rat­ 
tuchent , sans enuvr dans l'cx.uucu 
et le déveluppenu-n L des chnrges 
qu'il a relevées coutre l'uccusé. » 

Y]. - Ajouter après l'art iele 510 
du Code d'iusl ruction criminelle: 

(< L'iuterrogatoirc de l'accusé sur 
les Iaiis de la cause et sous réserve 
de l'article 519, paragraphe 3, est 
supprimé, à peine de nullité. >, 

Vil. - Supprimer l'article 5H du 
Code d'instruction criruiuelle. 

VIII. - Ajouter à l'article 317 du 
Code d'instmction criminelle ce qui 
suit : 

(< Le juge d'instruction ne pourra 
être entendu comme témoin que sur 
les faits matériels qu'il aurait con­ 
statés : il ne sera pas reçu ~, déposer 
au sujet des dépositions et des inter­ 
rogatoires qu'il a actes. sauf duns Ic 
cas où l'accusé ou le mi nisrèrc pu­ 
blic contestcruicnt l'exactitude de 
ces procès-verbaux ou eu discute­ 
raient. la portée et seulement sur le 
point contesté; cette disposi lion est 
applicable en toute matière répres­ 
sive. >> 

IX. - Ajouter après l'article 50/~ 
du Code d'instruction criminelle: 

({ Cinq jours avant l'ouverture 
des débats, l'accusé ou son conseil 
indiqueront au ministère public 
les noms, prénoms, professions et 

gebruik makende vau hel. rech t hem 
door paragraaf l tocg!'kc11d. de hc­ 
sd111ldigi11g- uil ct•11Zl'l, movt hij zich 
hcpah-u lot liet juist opgncn van de 
fri I<' n w aa ru \' l' 1· dl' jury gt'l'lH' IH~n is 
uitspraak l1' docu, ulsrucdc van de 
omsla11diglu·den di<' daarop betrek­ 
kiug ht'lil1t·11, zuud.-r mer te gaan 
tol het onderzoek en <le tuelichtiug 
van de bezwaren die hij tege11 den 
beschuldigde hccfl gc\onden. » 

Vl. - Na artikel :ï!O van het 
\'\' et boek van Strufvorderiug toc te 
voegen: 

u De ondervruaing van den be­ 
schuldigde over de leiten der zaak 
c11 onder voorbehoud vau artikel 
310, §:;,wordt afgesd1aft, op stralle 
vau 11ictiglieid. )) 

Vl l. - Art ik.el :'iH v an het Wet­ 
bo.k van Straf vordering te doen 
wegvallen, 

YIIL - Aan artikel 517 van het 
\Vetboek van Strnfvo nlcriua het t) 

volgende toc te voegen : 
« De rechter ,a11 instructie mag 

alleen worden gd10ord, als ~etuig;c~, 
•••.•. ("J L- 

O ver de feilen van slollclijken aard 
welke hij zou hebben Hst gl'steld ; 
h11· lita" "CCll cctuiccnis aJle,rncn u n e o nn 
O\'l'I' verklaringen Cil uurlcrvr agiu- 
gcn die hij heeft opgetcekend, be­ 
halve in het gerat (fat de beschul­ 
digde of het openbaar ministerie de 
juistheid dier processen-verbaal 
mochten hestrij den of danrvun de be­ 
tcekenis betwisten) en enkel over 
het betwiste punt; deze bepaling is 
van toepassing in elke strafzaak. » 

IX. - Na artikel 504 van het 
,v etbuek vau Strafvorderiug toc te 
\·ocgen : 

(( Vijf dagen \'ÓÓr de opening der 
debatten, doen de beschuldigde ol 
zijn raadsman aan IH!l openbaar 
ministerie kennen de namen, de 
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a dresses des te moins ù décharge 
qu'ils désirent faire entendre. 

<( Ceux-ci seront assignés ù la 
requête du ministère public cf. aux. 
frais de l'Etat. Cette disposition est 
upplicuhle en toute matière répres­ 
s1 ve. » 

X. - Ajuute r tt l'article 522 du 
Code d'instruet io n criminelle le pa­ 
ragraphe suivant : 

cc Lorsque les personnes dont il · 
est q ucstiou à l'art ide 522 du Code 
d'instruction crimiuelle , auront été 
entendues dans l'instruction à titre 
de renseignement, elles seront ap­ 
pelées au même titre à faire leurs 
déclarations devant la Cour d'assise, 
si le ministère public ou la défense 
requièrent leur audition. 
XI. - Ajouter après l'article 5tü 

du Code d'instruction criminelle: 

« En Cour d'assises, il sera posé 
au jury une question sur les cir­ 
constances atté nuantes ; le bénéfice 
en sera acquis à l'accusé, si la déci­ 
sion est rendue au moins par parité 
de voix. ,i 

XII. - Insérer après lartiele ::ï36 
du Code d'instruction criminelle : 

{( L1~s questions seront imprimées 
el distribuées au jm·y et aux mem­ 
bres de la Cour avant la clôture des 
débats, à l'exception de celles qui 
seraient posées comme résultant 
des débats. 

» Le pr ésideut d'office, h- minis­ 
tèrc public et la défense pourront 
to ujours demande r de poser des 
questions subsidiaires comme résul­ 
tant du débat. 1) 

.X.HI. - Insérer avant l'article 
51-1 du Code d'instruction criminelle 
la disposition suivante : 

<< Après avoir posé les questions: 

vouruamen, hel bedrijf en het adres 
van de uetuisen lei· outlustinz welke 

t) " u 
zij verlangen te doen hoeren. 

i, De getuigen worden gedagvaard 
op verzoek van hel openbaar minis­ 
terio en op kosten vau den Slaat. 
Deze bepaling is van tocpussiug in 
elke strafzaak. ,) 

X. - Aa u artikel 522 van het 
Wetboek van St rafn>rdl'ri11g de vol­ 
gende parngraaf toe te voegen : 

<< \Va1111t:er de personen, waarvan 
sprake is in artikel 322 van het \V et­ 
hoek van Strafvordering, werden 
gehoord tot inlichting, worden zij 
ueroe1ie11 als zoodaniz hunne ver- n ~ 
klnriugeu voor het Assisenhof af te 
leugen, indien hel openbaar minis­ 
terie of de \'el'dediging eischen dat 
ze gehoord worden. » 
XI. - Na artikel 3-10 van liet 

Wet boek van S trafvorder i ng toe te 
voegen : 

« Voor l_iet Assisenhof wordt aan 
de jury ecne vraag gesteld over de 
verzachtende omstandigheden; het 
voordeel daarvan komt ten goede 
aan den beschuldigde, indien de 
beslissing wordt genómen ten minste 
bij staking van stemmen. n 

XII. - Na artikel :'i3G van het 
Wetboek van Strufvot-derins; in te ;:, 
lasschcn : 

<( De vragen worden gedmkt en 
rondgelleeld .aan de _jury en aan de 
leden van het Hof YÓÓr het sluiten 
der debatten, met uitzondering van 
die gesteld als voortvloeiende uit de 
debatten. » 

c< De voorzitter, uit krach te van 
zijn ambt, het openbaar ministerie 
en de verdediging mogen altijd ,·er­ 
zoeken dat cr vervangende vragen 
worden gesteld als voortvloeiende 
uit het debat. » 

XIII. - Vóór artikel 341 van het 
,v etbock van Strufvorderiuz de vol~ .:, 
gende bepaling in te voegen : 

« Na de nagen te hebben gesteld, 
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lt· pl't·•~ideul tir la Cour d'assises ex­ 
p liqueru au jury Ic sens et la portée 
des questious ; il leur ex nliquern 
spt'·cialrme11t la portée complexe du 
mo l « coupable » on faisant ressortir 
qu'il implique à la fois la 11iatét-ialité 
du l'ait et son imputabilité. 

« Si une cause de justification a 
étt'· invoquée par l'accusé, le prési­ 
d eut y attirera spécialement l'atten­ 
tion du jury, et lui expliquera que 
s'il admet cette cause de justilica­ 
tinn , sa réponse doit être nég-ative.» 

XIV. - Ajouter à l'article 35~ du 
Code d'iustructlou criminelle. après 
le paragraphe 5 : 

« Le ministère public et la défense 
sont autorisés à explique!' au jury 
les conséquences évent uelles de la 
déclaration de culpabilité » et sup­ 
primer la partie liunle de l'article 342. 
ù partir des mots: <c et ils manquent 
à leur premier devoir. )> 

XV. -- Introduire après l'article 
5;J8 du Code d'instruction criminelle 
la disposition suivante: 

cc Si l'accusé est acquitté, il ne 
pouna pas être poursuivi ultérieure­ 
ment du chef d'u11c prévention suL­ 
sidiuire à celle qui a mntivé son 
renvoi en Cour d'assises. » 

XVL - Ajouter à l'article 54-::i du 
Code d'instruction criminelle, après 
lt: paragl'aphe 21 un paragraphe ~ 
a111s1 conçu : 

<( Si, au cours dl' sa délibération, 
Ic jm-y fait appeler Ie président <les 
assises, le ministère public cl la 
défense assisteront. à l'entrevue du 
président a\ ec le j II ry et pourront, de 
leur côté, donner au jury telles 

l1·gt de voorzi1.L<·1·,·au hd Assisenhof 
d.1.·11 zin en de lre te eken is van de vra­ 
gen uil aan de j 11 ry; hij legt aan deze 
inzonderheid uit 111· 111eervo1Hligc 
hcteekeuis ,·.n1 lu-t woord (( seh ul­ 
(lig )), doende- uitschij nvu (lat liet 
t·\11 de stofïc lijkh eid nm het feit 1:11 

do tocrekenbuarhc id dn ar vuu iu zich 
bevat. 

(( Werd eene oorzaak van recht­ 
vaunliaiue ingeroepen door tien Le- n.: t, 1) 
schuldigde, dun vestigt de voorzitter 
daarop bijzonder (le aandacht vau 
tie jury en legt tt:.111 deze uit, dat, 
zoo zij deze oorzaak van rech t vuur­ 
digi11g aa nnee mt, haar antwoord 
1)nlkt·1111c1Hl moet zijn. )) 

XIV. - Aan arti kel 535 van liet 
Wetboek van Strutvurdering, IHI 

paragraaf 5, toe te voegen : 
(( Het opeu huae ministerie en de 

\'erdedigiug zijn gemachtigd aan d e 
l.lll'" uit te leusreu (le mogelijke <YC- J Vci ~ , ~ 

vulucn der schuldieverkluriue » eu ;:, ::, ::, ' 
het slot van artikel 342 te doen 
wegvallen van af de woorden : (( en 
zij komen aan hun eersten plicht te 
kort "· 

XV. - Na artikel 5ä8 van het 
Wetboek van Strufvorderinz d e ~ 
vulueude bepuling iu te vocaen : è') r,. t'> 

c< Wordt de beschuldigde vrijge- 
sproken, dan mag h ij luter niet meer 
worden vervolgd uit hoorde van eeue 
betichting ondergeschikt aan die 
,·001· welke hij naar- liet Assisen hof 
werd verwezen, >> 

XVI. - Aa11 artikel 545 van het 
\Vetboek van Strafvordl'l'in..- na pa- ::n 
ragraaf ':2, ecueô= paragraaf toe te 
voegen) luidende als volgt : 

(clndie11,iu <leu loop harer be­ 
raadslauine. de J-IHV tien voorzit ter V r,, ., 
-ler Assisen doet i-ocpcn, zijn het 
openbaar ministerie en de verde­ 
digi11g legenwool'(Jig b ij het onder­ 
houd van den voorzitter met de 
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cxplicaüons qu'ils juget'Ollt couve­ 
lll I'. Il 

X \'IL - Iut rod uirc dans l'nrticle 
3H3 .lu Code d'i11sl1·111'lio11 crimi- 
11ell,· la disposition suiv anto : 

« Si l'acc11st'~ est décla,·1·• coupable, 
la Co11r, c11 chmuhrc (lu conseil, 
délibl•r1·1·a avt•c le jury sur l'np­ 
p licat iou de la pci,,e ; la d<•cisio11 
sera rcudur i1 la majoi-ité des voix. 

>> Le président dl' la Cour d'as­ 
sises uu-tl ru d'abord aux voix la 
peine la plus forte et successivement 
les pénalités moindres. >) 

X VIII. - Ajouter un 
::iï Ibis, ainsi conçu : 

(( S'il était reconnu que l'accusé 
est l'n utr-ur 1l11 fait incriminé et s'il 
resulte des débats que l'accusé a été 
acquitté parce qu',I était en ètat de 
demcuee a11 mo nu-nt du fait, la Cour, 
après uvuir entendu Ic ministère 
public et la défense, pot11Ta ordou­ 
ner ln collocation de l'accusé si son 
état de démence est tel que sa mise 
en liberté serait un danger pour- la 
sécurité publique. )> 

a rti de 

XIX. -- Ajouter ù l'article pre­ 
mier, paragraplit• premier de la loi 
du 4 octobre 1867, les mots : << Sauf 
en matière cruninelle )). 

XX, - Ajoull'r ù l'article 2 de la 
loi du 4 octobre ·l 8ti1 sur les circon­ 
stances alté1111anles, cc qui suit : 

cc Néanmoins, dans le cas prévu par 
Ic présent article.s! le fait est ((llalilié 
crime, l'accusé aura le droit de 
demander s011 renvui c11 Cour d'as­ 
sises. 

)) A celle lin, après (flll' ie dossier 

jury en 111oge11 zij, van hunnen kant, 
auu de jury zuodauige uitleggingen 
geven als zij noodig achten. n 
XYl l , - lu artikel 3ü3 mu liet 

Wetboek van ~lrafvonlel'i11g de 
rnlg1·11de bPpaling op te nemen : 

(( \V 111·dt tic bt•sdu1ldi~de schuld ig 
vcrk lnurd.rlun heraadsluagt het Hof', 
in ruudkauu-r. nwt de j11ry over de 
toepassing vau de st.ral; de heslissiug 
wo r dt gt·nouu:n bij meerderheid 
van stemuu-u , 

n De vuorz itter van het Assisenhof 
brengt eerst de hoogste strn! in 
stemming c11 vervolgens de mindere 
straffen. >) 

XVIII. - Een artikel 571bis toe 
te voegen, aldus luideude : 

cc \Vcrd lid erkend, dat de be­ 
schuldigde de dude r is vau hl'l als 
strafbaar beschouwde feit en vloeit 
lieL vuurt uil dt· debatten, dal de be­ 
schuldigtle wen! vrijaespro ken om­ 
dat hij, toeu het feit werd ueuleeud . , t, r t> , 
in staat vau waanzin verkeerde, 
dan kan Ilet Hof, na het openbaar 
ministerie en de verriediaiua te ~ ;:, 

hebben gehoord, bevelen dat de 
heschuldiade zal worden opr,esloten b r, 
indien zijn staat Yan waanzin van 
zulk en aard is, dat zijne iuvrij­ 
hcidstelliuz tJ'evaar zou opleveren ;-, ü 

vuor de openbare veiligheid. >• 

XIX. - Aan· het eerste artikel, 
§ ·1, der wet van 4 (Ictobcr JS67 tic 
\ olgemle woorden toe te \'oegen : 
(( Behalve in strafzaken. » 

XX. - Aan artikel 2 der wet van 
4- Uctober ·t 8fi7 Of> de verzachtende 
omstaudiuheden het volueudc toc te 

.::, "' 
\'Oegen : 

<c Echter, in het geval voorzien bij 
dit artikel, indien het feit misdaad 
wordt uenoemd heeft de beschui- 

t> ' 
di~dc het recht le vragen dat hij 
naar het Assisenhof wurde vcrwc­ 
zen. 

» Te dien einde, nadat de proces, 
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ama ét(~ communiqué it son conseil 
d qu'il aura été avisé par lettre 
rceo111mandt'•e du jour Ïixé pot11· la 
1lt'·ci~i1)11 de la Chambre du consr-i l , 
il sl'ra tenu dt' suvoir s"il ucqul.-see 
a11 reuvui éventuel de la poursuite 
dc,a11t !1· Tribunal corrcctiouuvl ù 
ruisu n de l'adrnis:-;ion évcntucll« de 
eirco n sl nucvs ntténuuntcs, ou s'il 
oplt> pour le reuvui e11 Co ur d'ussises. 
Fault! de cc faire, il sera présumé 
opter pour Ic renvoi e11 Cour d'as­ 
sises. )) 

XXI. -~ Ajouter à la suite de l'ar­ 
ticle 182 d n Code d'inst ruction cri .• 
miucllc la disposition suivante: 

(( Lnrsqu'uu prévenu assigné 
devant le Tribunal correctiounc! 
soulèv eru I'iucourpeteuc« basée sur 
cc q11'1I s'.1git d'un délit politique 
ou de presse, l'incident ne pourra 
être joint au fond. n 

XXII.-Ajouteraprès l'article '.:HO 
du Code d'iustrucfiou cvimiuelle la 
disposition suivante : 

cc En CotJr d'appel, les témoins 
entendus en première iustance , 
seront assignés ù comparaître à nou­ 
veau devant la Cnu1\Si cette c ,mpa­ 
rut ion est récl.uuéc , soit par le 
ministère public.soit pa1· la défense. n 

X:Xlll. -- Ajouter ù l'article 209 
du Code d'instrnction criminelle un 
paragraphe ainsi eonen : 

<< Ce rapport énumérera les char­ 
ges relevées contre Ic prévenu el ses 
mny<'nS de défonse; il indiquera les 
pièces et les doeumeuts ù l'appui> 
sans qu'il soit nécessaire d'en donner 
lecture, ù moins que cette lecture ne 
soit réclamée par le ministère public 

si ukken werden medr-gedeeld aan 
zijn raadsman en hem bij uangetee­ 
kc11d<'11 hri(.f kennis werd gt•geven 
vnu den dug lwpaald vuor dt~ IJC­ 

slissiru; der ltaadka111<•1-, is hij ge­ 
honden l(' weten of hij toestemt in 
d(• gd>enrlijk<• v,·rwijzin~ van de 
vvrv1ilgi11g naar de hnets!rall't·lijkc 
rcrht hnuk nit hoofde van het. moge­ 
lijk aunneurcu van verzachtende 
omstuudighe dcn , of wel dal. hij de 
vonrkeur "eert auu de \ 1·nvi1·zin" ~ , b 

naar het Assisenhof. Doet hij het 
niet, dan wonlt hij ondersteld (le 
voorkeur le g<~Vt'n aan de vcrwijz iug 
naar het Assisenhof. » 

XXI. - Na artikel I-8'2 van het 
\Vt'lbol'k vau Strufvordcri ng de vol­ 
gcndP Lepali11g toc te voegen : 

1( \Va11111·c.1· een verrluehtc , die 
voor d(' l,oc1straffl'lijke rcchrbnnk 
is gedaagd, de onbevoegdheid op­ 
we rp t , hierop hcrusteud dat hel een 
politiek misdrijf of ecu persdelict 
betreft, kan het incident niet ter­ 
z clfder tijd als de zaak zelf worden 

1 bchandeid. " 

1 
l 

XXII. - Na artikel 210 van het 
Wetboek van Stralvontcnng dc vol­ 
"ende bcuulinu toc te voczen : ~ t 0 0 

(< Voor bd !lof van beroep wor- 
den de <retuÎ"C!I. in eersten aanlea ;-, n , n 
e chourd 0edH"VHUl'd 0111 onuieuw 0 ,. n ::, r 
voor het Hof te verschijnen, indien 
deze verschij 11i11<r wordt ueëischt ' ,:, ël 

hetzij door het upeubaur ministerie; 
hetzij dool' de verdediging. )) 

XXIII. - Aan artikel i09 vau het 
Wetboek van Strntvurdering eene 
paragraaf toc te Yoegen, luidende 
als \·olgt : 

<c Dit verslag somt de bezwaren 
op die tegen den , erdach te werden 
gevondrn, alsmede zijne verdedi­ 
gingsmidill'il'n; het duidt nan de stuk­ 
kenen bescheiden lot stuvi ug: zonder· 
dat het noodig is die mor te lezen, 
tenzij deze lezing wordt geHaagd 
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011 la <kfe11se; li's j11ge111ents el 
nrrèts de coudaumntion c11 matière 
1'.on1·1·tion11dk de, •. 011l d oune r i,_. 
n~stltlll~ des preIIv<·s de la cu lpu­ 
hilitc . ils HP pourront, ù priue de 
1111llilt• êl 1·1· motivés ainsi: <( Attc~ndu 
que '" pt'Jvcntio11 est suffisamment 
él ahlic )) ou par toute autre Iunnulc 
Lau ale el de sty il'. 

XXI V. - Ajouter i1 l'article 190 
du Code d'iustructiun crimiuellc cc 
qui suit: 

c, Lorsque le provenu aura. été 
acquitté <·n première instance, le 
jugement constatera s'il a été· 
acquitté ù l'unanimité ou par cieux 
voix contre une. 

» Dans Ic premièr cas, l'appel du 
.Ministère public sera jugè pa1· la 
Cour d'appel composée de cinq co11- 
seillers , aucune condamnation ne 
pourra être prononcée en appel qu'i\ 
la majorité de quatre voix. contre 
une. » 

XXV. - Lorsque le prévenu aura 
été acquitté en première i nstnnce, 
jugement ordonnera la mise en 
liberté immédiate. 

(( Dans le cas où il est décerné un 
mandat d'arrèt après que le ~ignale­ 
meut de l'accusé ou du prévenu 
aura été décrit, qu'il aura été pho­ 
tograµhié, soumis aux mesures a11- 
thropométriques et qu'il auru été 
procédé à ses empreintes dactyles, 
le juge . d'instruction pouri-.1 le 
mettre en liberté provisoire, à 
charge de se représenter devant lui 
ou tel officier judiciaire qui lui sera 
indiqué, aux jour et heure qui lui 
seront fixés par Ic juge d'instrnction 
cl même, Ic cas échéaut , deux. fois 
par jour ; si Ic prévenu, saus motif 
légitime, ne comparaît pas, il sera 

dooi· liet optnbaur 1111111slel'ic of de 
rrrdediging; de vonnissen eu nrres­ 
ten van vernordceling in bol'lsl ruflc­ 
lijke zaken moeten den korlcn 
inhoud der bewijzen van stral'huar­ 
heid bevatten; op strnll'e van nietig­ 
heid, moge11 zij niet aldus met 
redenen worden omkleed : " Aan­ 
uezicu de hctichtiua vuidocn.lc is h û 

vnstgest cl d n of door elk andere alle- 
daagschc en geijkte formule. >i 

XXIV. - Aa11 artikel ·l !)0 van hel 
\V et boek van Strafvordering het. 
volgende toc te voegen : 

« Wanneer de verdachte werd 
nijgesproken in eersten aanleg, 
vermeldt het vonnis of hij werd vrij­ 
gesprokcn md ccnpal'ÎRl1eid nm 
stemmen of met twee stemmen 
lt•gcu één. 

" In het eerste gc,·aL wordt het 
beroep vanwege h~t Openbaar Mi­ 
nist crie berecht door het Hof v an 
beroep samengesteld uit. vijf raads­ 
heereu ; in beroep mag ccne veruor­ 
deeling slechts worden uitgesproken 
bij meerderheid van viel' stemmen 
tegen één. )> 

XXV. - Wnuuecr de verdachte 
werd nijgesproken iu eersten aan­ 
le~, beveelt het vonnis zijne onmid­ 
dellijke invrijheidstclhug. 

>> Ingeval een bevel lot aauhou­ 
di11g is uitgnaardi/;d, kan: n~1 de 
beschrijving der uitertijke k enl ee­ 
kens van den beschuldigde of van 
den verdachte, nadat hij is gepl1olo­ 
grafeerd , nadat hij werd onderwor­ 
pen aan eene anthropométrische 
opname en zijne vingerafdrukken 
werden genomen, de rechter van 
instructie hem voorloopig in vrijheid 
stellen, onder verplichting dut hij 
voor den rechter of voor eenig 
anderen rrchtcr lij k cn ambtenaar, 
die hem wordt uanzewczcn ver- " ' schijnt op den <lag en liet uur, hem 
daartoe door den rechter van 
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ipso [acto prn é du bénéfice de la 
présente disposition. 

i> Lorsqu'il y ama lieu à déten­ 
tion préventive, Ic dossier de l'in­ 
struction sera communiqué an con­ 
stil d II prévenu parla voie du g1·dle, 
pendant vingt-quatre heures, an 
plus lard quinze jours à partit· de la 
date de l'urrestation. ,, 

instructie bepaald, en zelfs, hij voor 
komend ueval tweemaal danas · b ' b , 

indien.zonder wettige rcdeu.de ver- 
dachte niet verschijnt, wordt hij 
i11s0 [octo beroofd vau het voordeel 
dezer bepaling. 

i> Wanneer er reden bestaat tot 
voorloopigc hechtenis, worden de 
stuk ken van het onderzoek, laugs 
den weg der griffie, aan den raads­ 
man van den verdachte medege­ 
deeld, gedurende vier en twintig 
uren, uiterlijk na vijftien dagen te 
rekenen vau den dag del' aauhou­ 
ding.)) 

Fe1·d. FtÉCBET, 
A. MECUELYNCK, 

E. Bovsa, 
.Maurice FEnoN, 
Georges LORAND. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\' 1mG ADEI\ING \ AN 28 JANUARI l 9 f 4. 

Wetsvoorstel waarbij sommige artikelen van het Wetboek van Strafvordering 
van 27 November 1808, van de wet van 4 October 1867 op de verzachtende 
omstandigheden en van de wet van 20 April 1874 op de voorloopige hechtenis 
worden gewijzigd. 

TOELICHTING. 

·:--· --- 
Tc zamen met enkele onzer medeleden heb ik opuieuw ingediend het 

wetsvoorstel waarbij sommige artikelen van het \V etboek van Strafvorde­ 
ring van 27 November '1808, van de wet van 4 Octoher 1867 op de verzach­ 
tende omstandigheden en van de wet vau 20 April !87 4 op de voorloopige 
hechtenis worden gewijzigd. 

Dit voorstel werd vroeger opgemaakt en ingediend door wijlen ons mede­ 
lid, den heer Paul Janson; het verviel echter ten gevolge van de ontbinding 
der Kamers in 1 !H 2. 
Wij houden ons overtuigd dat het overnemen van de Toelichting van dit 

voorstel, dool' den heer Paul Janson zelf geschreven, de indiening daarvan 
het best zal wettigen. 

F1rnDINAND FLÉIZHET. 



TOELICIITING l)OOR DEN mmn JANSON. 

Mu Nil lfi.arnEN, 

Toen het Nationaal Congres op meesterlijke wijze de regelen had bepaald 
van het nieuw l'cgecringsslclse!, dal liet de cet· had in 'l leven te roepen, 
hevel het wijselijk de herziening nm de wetboeken. 

Ongelukkig bleef dit werk tot hiertoe g1•oüle11dccls uuvervuld. Alleen het 
Strufwetbcck werd herzieu ; door middel mu afzonderlijke wetten werden 
ook zekere gedeelten vau het Wetboek rail Strafvordering herzien, als daar 
zijn : de wet op de verzachtende omstandigheden, de wel op de voorloopigc 
hechtenis, de wet op de regden b etreffeud e het uitoefenen van de opeubure 
en van de civiele actie. Doch uit de ervaring is gebleken, dat 110g andere 
bepalingen van ditzelfde wetboek urondi se wiJ"zi11in°· vrnzen <).:, üt> t,• 

Mel deu heer Hymans had ik de eer voor te stellen een ontwerp van 
wet op het geheimhouden van het voorloopig onderzoek. ontwerp strek­ 
kend om gewichtige nieuwigheden op dit gebied in te voeren. 
Jammer genoeg, over dit ontwerp is tot hiertoe niet eens verslag uitge­ 

bracht. 
Het nieuw ontwerp, dooi· den heer Royer en mij ingediend, betreft het 

onderzoek, ter rechtszitling, in strafzukeu : het heeft ten doel, hierin 
onderscheidene wijzigingen te brengen, die gemakkelijk kunnen gewettigd 
worden. 

EER.STE ARTIKEL . 

Artikel '1 strekt om aan eiken beschuldigde kosteloos le doen afleveren 
de stukken die zijn vermeld in artikel 5015. 

Men ziet niet in waarom bedoelde bepaling, welke dient te worden gewij­ 
zigd, is opgevat in beperkende bewoordiugeu, wat niet te rechtvaardigen is. 

Zijn er meerdere beschuldigdcn , dan wordt hun en hunnen verdedigers 
het onderzoek van de processtukken moeilijk gemaakt, doordien er niet 
meer dan één exemplaar van bestaat, voor d,~ gezamenlijke verdediging. 

Ir-ze bepaling berust op zuinigheidsredeuen , welke niet geLillijkt schijnen 
en des tt' minder zijn aan te nemen, daar men door middel vau de schrijf­ 
machiue , met geringe kosten, menigvuldige afschriften kan hebben. 

ÁRT. 2. 

De bepaling van artikel 502, waarbij de wrakingen worden beperkt 
wanneer er meerdere beschuldigden zijn en wordt beslist dat het getal 
wrakingen hetzelfde blijft, hetzij er één of meerdere beschuldigden zijn, 
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ht-lvnunert bel. recht van wraking en deze belemmering is niet le verklaren. 
liet schijnt billij k , lwt gl'lal wrnkiugen le vermeerderen, indien cr meer­ 

clerc beschuldigden zij Il, en wel hinuen de grenzen, door ons wetsontwerp 
bepaald. 

AnT. 3. 

Artikel 3 is ecnc aanvulling van artikel 270, derwijze dat op de m3gistra­ 
ten wordt toegepast een regel die on vcruudcrlijk geldt voor de gezworenen. 

Dezen dienuu hun oordeel YOOI' le behouden tol Hu afloop van de de Lutten; 
komen zij hieraan te kort, dan mogen zij niet blijven zitten in de hun 
onderworpen zaak. 

Het is redematig deuzelfdeu maatregel loc te passen op de magistraten Lij 
het Hof, te meer daar, uit ltoofde van hel gezag, aan hun ambt, aan hun 
woord verbonden, de uiting van hun gevoelen, tijdens de de hatteu, niet 
alleen voorbarig, maar ook van aard is om invloed te oefenen op de jury 
en een aanzienlijken indruk op hare overtuiging. 

Arn. 4. 

Artikel 4 strekt om weg te nemen de hezwareu die aan de akte van 
beschuldiging zijn verbonden. 

Trouwens, bijna altijd is deze akte een rcquisitorium hij voorbaat ; YOOr 

gewichtige zaken is het een gebruik geworden, de akte Yan beschuldiging in 
druk te geven en aan de jury rond te deelen. _ 

De verdediging moet wachten op de mondelinge debatten alvorens cr te 
kunnen op antwoorden; bijgc,·olg kan vooral de gedrukte akte van hesehul­ 
diging de rechten der verdediging schaden en a priori in den geest der 
juryleden ongunstig voóroordeel ten aanzien van den beschuldigde doen 
ontstaan. 

Evenwel achten wij het uoodig , ecne uitzondering te maken op den door 
ons aanbevolen maatregel, en wel wanneer de zaak zou gepaard gaan met 
aanzienlijk ingewikkelde feiten, zoo bijvoorbeeld als het te doen is om 
reehtsvervulging' wegens financieele verrichtingen, als misdaad beschouwd. 
In zulk geval is het nuttig, dat door een debat op tegenspraak de feiten en 

bijzonderheden van de rechtsvervolging worden verduidelijkt, de aange­ 
klaagde feiten nauwkeurig worden uiteengezet. 

Na de verdediging en het openbaar ministerie te hebhen gehoord: komt 
het den voorzitter toe, te beslissen of eene akte van beschuldiging moet 
worden opgesteld en gedrukt .. 

Is tot dezen maatregel besloten, dan dienen én openbaar ministerie én 
verdediger op volstrekt ~clijken voet te worden behandeld; bijgevolg, indien 
de akte van lH's1·huldigi11g wordt medegedeeld aan de jury. is het noodig 
dat de verdediger ook eene memorie van antwoord k1111ne overhandigen 
aan de jury en aan de leden van het Hof. 

Anr. ~- 

Dit artikel vergt gecne toelichting. Het strekt enkel om te verhinderen 
dat het openbaar ministerie - wat blijkbaar een misbruik is, onder voor •. 
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weudscl dal de zaak mud uiteengezet wurdr-n - vooraf een rcquisilol'Ît1m 
kunne uitsprck en wanro11 de Hnkdi"ill" niet ma" nntw oortleu. ' t1 ~ r, 

De crrnri11g leert dut de ouden ragin!,r vau dt'11 beschuldigde door den 
voorzitu-r vau het Assisenhof dikwijls aanleiding gaf tut mishruik eu, welke 
011s artikel 6 wil doen ophouden. 

Deze 011tlcnragir:g, zoouls zij t huns geschict!L is dnarcubo ven door g-,•cn 
tekst hoegenaamd bevo leu , wij willcu een eind mak eu aan een rechterlijk 
gebruik, door geen enkelen wetstekst gcoorloof'il. 

Oit gcLruik is des te meer te bct rcur-en, <laar het vaststaat dal d1! ver.lcdi­ 
giug zich niet mag hemor-ien met deze ondcrvragiug, al ware het zelfs 0111 een 
feit terecht te wijzen of om aan te tooncn dut de vrag(•11 van den voorzitter 
niet in verband staan mei de znak en bijgeYolg achterwege moelen olijven. 

A11r. 7. 

In artikel 7 word t voorgesteld de intrekking van artikel 511 van hel \V et­ 
bock vau Su-afvortleriug , waartegen de Balie meermaals, e11 met reden, is 
opgekomen. 

De eed, door de advocaten afgcll'gd, w,iarbol'gt ten over, lucdc dat zij tie 
verdediging zullen voordragen zonder le kort te komen aan de rcgek•t1 van 
hun beroep en aan de duar.Ioor vereischtc waardigheid. 

De voorafgaande waarschuwing welke de voorzitter hun moet geren, - 
wat hij, denk ik te mogen beweren, met tPgenzi11 doet, - heeft gceue reden 
van zijn. llijgcvolg Yragen wij, dat zij niet wordc behouden. 

ART.8. 

Dt· rechter van instructie is geen eigPnlijkC' getuige; van de zaak weet hij 
niets af als de stoffelijke feiten welke hij kon vaststellen; daarom ook is 
liet. niet te begrijpen dat, zoou!s het zich vaak voordoet, hij, de eerste 
o-drnord zijnde eene aluernecnc vcrklar-iua maz aflem•·en welke m aar al te t, · , ~ 11 o nv , 
dikwijls kan worden gl·uocmd een requisilorium vóó« den daartoe 
he-paalden tijd. 

Hoe onpartijdig de rechter van instructie ook moge wezen, zijne vcrkla­ 
ringen, buiten de stoffelijke foiteu, hebben steeds cene vaste strekking, wat 
geen verwondering kan buren, vermits hij , deel uiunakeude van de Raad­ 
kamer, vooraf een oordeel heeft geveld over de strafbaarheid van den 
beschuldigde. 

Nochtans behoort de rechter van instructie te worden gehoord als getuige 
over de door hem zelf waargenomen stoffelijke feiten en, wanneer, wat zich 
soms voordoet, de nauwkeurigheid of de oprnlling Yan zijne processen-ver­ 
baal aanleiding gaven tot betwisting, past het dat hij wonle gdwonl over het 
betwiste punt. 
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Dil artikel strekt om aan tic verdediging te waarborgen het recht, op 
Staatskusten, getuigen ter ontlasting op te roepen. Volgaarne erkennen wij 
dat, over 'l algemeen, dil recht is aaugcnomeu in de rechterlijke practijk. 

Anr. 10. 

Artikel ·10 Peelt het openbaar ministerie en de verdediuiua het recht n n b , 

\'001· het Hof personen op le roepen die uit hoofde van de omstandig- 
heden: opgegeven in ar tik cl 522 van hel \V cthoek van Strafvordering, 
slechts Lij wijze vau inlichting mogen gehoord worden. 

Thans kan dit slechts geschieden krachtens de discretionnairc macht van 
den voorzitter of, onrechtstreeks, door toedoen van den rechter van instruc­ 
tie, die zell getuigenis aflegt over de verklaringen, hem tot inlichting ver­ 
strekt. 

Het schijnt dat de discr etionnaire macht van den voorzitter in deze dient 
te worden vervangen door ceue uitdrukkelijke bepaling, zooals wij ze voor­ 
stellen, en die overeenkomt met het bcginse l van mondelinge debatten. 

Ain. -1-l. 

Over het aannemen van verzachtende omstandigheden wordt thans door 
het Hof uitspraak gcùaau. Vaak heeft. het Hof die afgewezen, ofschoon de 
gezworenen er van overtuigd waren dat ze zouden aangenomen worden. 

De jury, die de zaak in al hare omstandigheden grondig kent, is onbe­ 
twistbaar bevoegd om te oordeelen over de verzachtende omstandigheden 
en, wegens die omstandigheden, de beteugeling te houden binnen de palen 
van eene goede rechtsbedceling , 

AnT. ! 2. 

Naar luid van artikel ,t 2 worden de vragen, aan de jury gesteld, gedrukt 
en rondgedeeld vóór het sluiten der debatten, met uitzondering van die 
gesteld als voortvloeiende uit de debatten. 

De vragen~ aan de gezwo1'eIIcn onderworpen, zijn uiterst gewichtig en 
soms kunnen zij, onverwachts tegenover deze vragen staande, den zin noch 
de strekking daarvan vatten. 

De vragen hehooren niet aan de jury te worden onderworpen op het 
laatste oogeublik ; de jury moet in staat zijn, die te onderzoeken voordat tie 
debatten zijn geslotcïl ; Lij voorkomend geval, dient zij opheldering te 
kunnen vragen over <len zin en de s1rekki11g van die vragen. 

Door het tweede lid van ons artikel -12, mogen de voorzitter, uit kruchte 
van zijn ambt, het openbaar ministerie e1_1 de verdediging altijd verzoeken 
dat er vervangende vragen worden gesteld als voortvloeiende uit het debat. 
Thans heeft alleen de voorzitter dit recht, krachtens zijne discretionuaire 

macht. 
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Wij denken dnt , in deze, die discrctionnaire macht. behoort le worden 
Ye1·v:111gen door het recht dat wij toekennen aan den voorzitter, aan het 
Ofwnhaa1· ministerie en aan de vcr·dt•digi11g; wanneer cene zuuk \'OOI' bel Hof 
van Assisen is gebracht en uuuleiding geeft tot langdurige debatten, is hel 
redelijk dat zij niet aanleiding geeft lot een later debat voor eeue andere 
rechtsmacht, uil hoofde van vervangende tclastleggiugcn. 

liet is redematig dat deze vervangende hcsehuldiging., zoo zij mogelijk 
is, onderzocht <•n berecht wordt door de jury. 
Zoudoeude bespaart men het ge1·echt tijdverlies, alsmede hel schouwspel 

van ecue nieuwe rechtsvervolging tegen een beschuldigde, vrijgcsprokc11 
wegens het hoofdfeit en die, wegens cene vervangende betichting, moet 
verschijnen voor eeue andere rcchtsmaeht.. 

Uit artikel !2 moet worden overeengebrucht met artikel rn en met den 
tekst welken het toevoegt auu artikel 568 van het ,vet Loek van Strafvor­ 
dering. 

ART. 15. 

Artikel 5ü1 van het ,vetboek van Strafvordering heeft hoofdzakelijk ten 
doel, de jury in te lichten over den zin eu de strekking van de haar gestelde 
vragen. 
Het woord <1 schuldig >11 voorkomend in de vragen, is veelzijdig, doelend 

én op de stoffelijkheid van het feit én op de toerekenbaarheid daarvan. 
Dit woord, weinig duidelijk op zich zelf: dient goed te worden begrepen 

door de juq; bijgevolg moet de zin daarvan haar duidelijk worden uitgelegd. 
\Vonlt eene oorzaak tot rechtvaardiging i11gcrocpc11, als bij voorbeeld 

waanziu of zelfverdediging, dan moet, volgeus de rechtsleer en de recht­ 
spraak, een ontkennend antwoord worden uitgebracht; doch deze is niet 
in het bereik vau personen vreemd aan de rechtswetenschap, en vermits dit 
het geval is met de gezworenen, behoort de uitdrukking << sch uldig >J hun te 
worden uitgelegd, moeten zij weten wat. de twee hoofdvereiachten zijn voor 
een bevestigend antwoord op de eenige hun gestelde naag. 

Arn. 14.. 

Volgens dit art ikel vervalt een verbod dat, in de practijk, nog weinig of 
niet in gebruik is: namelijk de bepaling wélke aan de gezworenen ontzegt: 
zich te bekreunen om de mogelijke gevolgen van hunne uitspraak. 
Deze gevolgen dienen zij juist en duidelijk te kennen. 
't Is een waarborg voor eene degelijke en billijke beteugeling, indien de 

beschuldigde schuldig wordt verklaard. 
.Men moge al of niet den gezworenen verbieden zich in te laten met de 

gevolgen van 'huuue uitspraak, toch zijn zij noodzakelijk geneigd deze 
gevolgen te wikken en te wegen ; ook werkt de mogelijkheid van die 
gevolgen vaak beslissend op hunne uitspraak. 
' Zoo komt het, dat zij, uit vrees voor eeue al le zware veroordeeling, een 
ontkennend verdict uitbrengen, ofschoon, konden ze met kennis van 
zaken beslissen over de gevolgen van hunne uitspraak en bijdragen lot de 
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t ocpnssiug van de straf, hunne uitspraak eene gansch andere zou geweest 
ZIJll• 

Ht·l·ds vrot>ger hebben wij de reden van deze bepaling opgegeven: ZIJ 

strekt om, i11geral van vrijsprnuk , eene vervangende rechtsvervolging voor 
cene andere rechtsmacht te verhinderen. 

AuT. 1ö. 

lleeft de jul')', tijdens hare beraadslaging, inlichtingen noodig om eene 
beredeneerde, t·ij pclijk overwogen beslissing te nemen, dan is het redelijk 
dat zij dauruvcr kunne onderhandelen met den voorzitter van het Hof, met 
het openbaar ministerie en met de verdediging, die haar alle nuttig geoor­ 
deelde uitlegging zullen geven. 

ÀllT. 17. 

Hit artikel bevat eene nieuwe toepassiug van het reeds door ons uiteen­ 
gezette beginsel in zake van verzachtende omstandigheden. 

De jury niet veroorloven met het llof te beraadslagen over de toepassing 
van de straf, levert grootc bezwaren op; want. deze gezamenlijke beraad­ 
slagini; waad>orgt dat de straf zal worden toegepast met inachtneming van al 
de omstandigheden, aan den dag gebracht in den loop der debatten; dat zij 
overdreven noch ou toereikend zal zijn; dat, zoodoende, eene goede eu wijze 
beteugeling volkomen is verzekerd. 

AnT. -f 8. 

ln het bedoeld bijzonder geval wordt door dit artikel aan het Hof opge­ 
dragcu de macht om te bevelen dat de beschuldigde zal worden opgesloten, 
indien uit de debatten blijkt dat hij werd vrijgesproken omdat hij lijdend 
. . 
IS aan waauzm. 

Werd de beschuldigde w aanziunig bevonden en uit dien hoofde ontslagen 
van de tegen hem ingebrachte beschuldiging, dan mag men, in 't belang van 
de openbare veiligheid: eischen dat hij onmiddellijk in een geneeskundig 
gesticiit worde opgenomen. 

Deze bepaling schijnt des te noodzakelijker, daar de jury soms kan aar­ 
zelen om waanzin aan te nemen, uit vrees dat ha~·e uitspraak de openbare 
veiligheid zou kunnen schaden; dan ziet men dit hoogst jammerlijk schouw­ 
spel, dat een ongelukkige wordt opgesloten in eene celgevangenis, ofschoon 
hij eigenlijk niets anders is dan een deerniswaardige zieke, niet thuisbe­ 
hoorende in de gevangenis> maar wel in een krankzinnigengesticht. 

AnT. { 9 en 20. 

De artikelen 19 en 20 strekken om terua le komen tot het grondwettelijk 
" ù 

be.,inscl voluens hetwelk de jury is inzesteld voor lijfstraffelijke zaken ,., ' ù - ., l) • 
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Onnoodig hier te herinneren om welke ernstige en zwaarwichtige 
redenen artikel 98 der Grondwet werd g('Slcmcl. 

Door de wet op de verzachtende omstandigheden is van dil hoofdzakelijk 
heginsrl onzer Grondwet af/!em·ke11 op er-ne wijze welke wij hetreu runsw aar­ 
dig achten en die, in de practij k,aa11leî1li11g gaf lol onhetwisthnre misbruiken. 

Meermaals worden naar de boetstruflclijke recht banken. nit hoofde van de 
omstandigheden, zaken verwezen welke, doordien hel lijfstrullelijke zaken 
zijn, den beschuldigde de rcclusmacht van de jury moesten wuarborgen. 

De keus, dooi· het ontwerp verleend aan den beschuldigde, zal dezen 
veroorloven de rechtsmacht van de jury le cischcu, telkens als het hem ten 
laste gelegde feit cc misdaad » wordt gchcelen. 

AIIT, 2t. 

Het doel van dit artikel is, een blijkbaar misbruik uit te roeien.'t Gebeurt 
dat de verdachte naar de hoetslralîclijke rechtbank wordt verwezen en dat 
deze rechtsmacht onbevoegd is) dewijl _het hem ten laste gelegd•.! feit een 
drukpersdelict of een politiek misdrijf uitmaakt. In soortgelijk geval matigen 
de rechtbanken zich het recht aan, het incideut en le gelijker tijd den grond 
der .zaak te behandelen, ofschoon, in hurget-lijke zaken, de tegenwerping 
berustend op onbevoegdheid eischt, dat er over het punt Yan bevoegdheid 
een afzonderlijk vonnis wordt ge\'eld vuordat uitspraak wordt gedaan over 
den grond der zaak. 

Het schijnt redelijk, dezen regel insgelijks toe te passen in strafzaken; het 
levert groot bezwaar op, dat een verdachte kau worden veroordeeld door 
den rechter, die later zal inzien dat hij oubevoegd was of wiens onbevoegd­ 
heid ten slotte wordt erkend door de hoogere rechtsmacht. 

Wij denken overigens, dat de tegcnwe1·pi11g berustend op onbevoegdheid, 
dewijl het een drukpersdelict of een politiek misdrijf geldt, niet aan de 
rechtbank, maar wel aan de jm·y zelve behoort te worden onderworpen, en 
wij behouden ons voor om in dezen zin een amendement in te dienen. 

ART. ':22 til 25. 
De artikelen 22 en 25 hebben ten doel, de strafrechtspleging in hooger 

beroep te hervormen. 
Thaus heeft het Hof van Beroep het recht, de in eersten aanleg gehoorde 

getuigen niet le onderhooren : dit recht is des te meer af te keuren, daar 
van de getuigenissen in eersten aanleg slechts een steeds onvolledig korte 
inhoud wordt gegeven1 zooals deze door den griffier is opgeteckend op het 
audicntieblad , later nagezien door den voorzitter der rechtbank. 

Hoeveel ijver en vernuft de griffiers ook aan den dag leggen, snelschrijvers 
zijn ze niet; het audientieblnd geert niet de volledige getuigenissen weer en 
stellig nooit den indruk, verwekt door het hoorcn van den getuige zelf. 

Uit heeft tot gevolg dat de rechter in honger beroep, die beter moet. inge­ 
licht zijn dan de eerste rechter, vaak vonnist onder blijkbaar minder 
geschikle omstandigheden , vaak staat hij tegenover een dikwijls onbedui­ 
dend, onvolmaakt kort overzicht van het onderzoek in eersten aanleg, zoodat 
hij gevaa1· loopt. niet te kunnen uitspraak doen met volle kennis van zaken. 
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A11de1"clt-ds~ eu in het mccrcudcel der gc\'aller, wruuuer lut verslag, voor 

lid llof v au Beror-p 11ilgebrnclil, bestaat in het aflcz cn van dl.! processtukken, 
gedi<"nd luhheudc in eersten aa11kg-, schijnt het 011s noodzakelijk, duidelijk 
le vcrklnren wal de aard vau dit verslng moet zijn. 

liet 11in3 nid bestuau in het et•11vo11tlig aflezen van de stukken; volgens 
011B, die11l het ouk te hcvutteu de korte, onpartijdige opsouuuiug van de 
lusten. tt'geu den verdachte i11gcbrnd1t, en vau zijne m iddvlcu tot verdedi­ 
gi11g, Illet. vermelding van de daarop doelende stukken, zonder dat het 
noodig is dunrvun lni11g le huudeu ; nochtans moet deze leziog plaats heu­ 
heu, imlicu de beschuldigtle of het openbaar ministerie vraagt dal cr lezing 
worde gd1011dcn vau enkele dezer st 11kkc11. 

Û\'crige11s zal hel hooren van nieu wc gcluigen, word! het gcëischt door het 
openbaar ministerie, noodzakelijk de taak van deu rcchter-verslnggever 
verkorten. 

Ain-. 23. 

Dit artikel strekt insgelijks om meer doelmatig eerbied af te dwiugeu voor 
de grondwctsht•paling, naar luitl van welke de gcrcthtclijkc beslissingen 
moeten zijn omkleed met redenen. 

Het ulledaagsche Iormulier, al te vaak gebruikt : (( Aangezien de 
beticlitiug voldoende is bewezen )) schijnt ons toe niet te heautwoordeu aan 
den geest of aan den tekst der Grondwet. 

ln strafzaken behoort de rechter de redenen vau zijne beslissing kort­ 
bondig op te somrnen. Dit is blij kbaur een vau de kostbaarste waarborgen 
voo r goede rechtsbedeeling in strafzaken. 

Ain. 24. 

Sinds het is aangenomen dal, in strafzaken, het Hof vau Beroep geregeld 
bestaat uit drie ruudshceren, instede nm vijf, kan het gebcurt·n dat de in 
eersten aanle•" vrijgesproken bcsclruldiade in hoo eer beroep worde veronr- t:> ,t> r ., ;:, 
decld door de drie raadsleden, zoo zij het eens zijn. 

ln dergelijk ge,·al hebben echter drie stemmen veroordeeld en drie vrij­ 
gesproken, wat noodzakelijk twijfel in zich besluit. 

Ook stellen wij voor, dat het vonnis vermelde of de verdachte werd vrij­ 
gesproken Lij eenparigheid van stemmen of met twee stemmen tegen één ; 
dat, inucval hij. een1>;.u·i" is \TÎJ- zrsurnken het. Hof zon samenuesteld z ijn uit 0 n ;:, t , ;""'I 

vijf raadsheereu, en dat, in beroep, cene veruordeeling slechts hij meerder- 
heid van vier stemmen teaeu één mua worden uit gesprokeu ;:, t, 0 • 

AnT. 2~. 

Aan dit artikel hechten wij een gansch bijzonder belang, tiaar het bedoelt in 
te gaa11 tegen erge misbruiken, in zake van voorloupige hechtenis ingeslopen. 

Jkzc ,·ooraf~aande straf mag slechts met veel voorbehoud, met groote 
omzichti;!,heid wurdcu toegepast, le meer daar; de onschuldig bevonden 
verdachte vrijgesprok cn zijnde; deze niet het minste recht op schadever­ 
goeding heeft. 

Voorzeker zijn de gebreken van het vroeger stelsel in zekere male ver- 
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zacht door de tegenwoordige wet op de voorloopige hechtenis, doch op verre 
na heeft deze wet niet het doel bereikt I dat de wetgever zich voorstelde. 
In vele heslissinecu worden Oj)"'esomtl zouuezeud zware en ui lzonderlijke n t, n :o " 

omstnudighcden, die vaak niets anders schijnen als gewoonlij k gebruikte 
vermeldingen, zond et· overeen te komen met de werkelijkheid. 

Danreuboveu mag worden gezegd~ dat het, uit hoofde van de talrijke uil­ 
levet'ingstructutcu. schier onmogelijk is dat personen, verdacht van mis­ 
daden of zware wanbedrijven, uau de struf on tko meu , zuoals mogelijk was 
toen er geeuc uitlcvuriugstructaten bcstoudcn. 

Eindelijk, thans beschikt de w cteuschap over ernstige, doelmatige mid­ 
delen om personen, brschuldigd van misdaden of zware wanbedrijven, te 
vinden overal waar zij zich ophouden. 

Men kan ze photogl'aphtel'e11, wat vroeger onmogelijk was, hunne 
liehaamsdcelen afmeten, hunne vingernfdruk keu opnemen, in zooverre 
dal hunne persoonsgelijkheid gemakkdijk is te bepalen en zij dool' de vlucht 
niet aan de straf ont komen , doch veeleer naar het land worden terug­ 
gevoerd ten gevolge van een verzoek om uitlev ez-ing'. 

Onze tekst wil invoeren vocrloopige hechtenis ten huize. 
In plaats van te worden opgesloten als ware hij reeds schuldig bevonden, 

onttrokken aan zijn gt·zin en aan zijne zaken, wat hem veel schade kan 
berokkenen, zal de verdachte als 't ware te zij11ent worden opgehouden, 
verplicht blijk te geven van zijne aanwezigheid aldaar en wel op de wijze 
en de uren, daartoe door den rechter van instructie bepaald. 

Aldus blijft hij ter beschikking van het gerecht, juist als ware hij opgeslo­ 
ten, doch zonder voorafgaande gevaugcnzitling die, op den duur, noodeloos 
kan worden bevonden. 
\Vij houden ons overtuigd dat het door ons aanbevolen stelsel een einde 

zal maken aan mishruiken, meermaals en terecht door de dagbladen 
aangeklaagd. 

Onder deze misbruiken zijn cr twee, in artikel '2~ inzonderheid aange­ 
duid ; de wet op de voorloopige hechtenis laat toe dat een verdachte, in 
eersten aanleg vrijgesproken, in hech teuis wordt gehouden. 

Niemand kan ontkennen dat. zoo hij is vrijgesproken in eersten aanleg, 
er voor hem een ernstig vermoeden nm nnschu Id bestaat ; derhalve is lan­ 
gere opsluiting in dit geval niet te rechtvaardigen. 

Diezelfde wet machtigt tien beklaagde zich te doen bijstaan door zijn 
raad, wanneer uitspraak wordt gedaan over zijne voorloopige hechtenis ; 
doch de toestand, waarin de raadsman verkeert, is waarlijk zonderling : hij 
kent niet de processtukken, want ze olijven geheim ..• mor hem, terwijl het 
openbaar ministerie en de rechter van instructie die tot in hunne minste bij­ 
zonderheden kennen. 

Dit zoo zijnde, is de bijstand van den raad nagenoeg denkbeeldig ; ook is 
de toestand, waarin men hem plaatst, geenszins iu overeenstemming met de 
rechten der verdediging. 

Daarom is het noodig het bestaande stelsel le wijzigen in den zin van de 
voorgestelde bepaling ; deze zal gelijkheid teweegbrengen tusschen het 
openbaar ministerie en <le verdediging. 

PAUL JANSON. 
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PHOl10SITIO~ DE LOI 
modifiant certains articles du Code 
d'instruction criminelle du 27 novem­ 
bre 1808, de la loi du 4 octobre 1867 
sur les circonstances atténuantes, 
et de la loi du 20 avril 1874 sur la 
détention préventive. 

\VETS V 00 HST EL 

J. - Supprimer l'article 50t>, pa­ 
l'agraphe 2 du Code d'iustructiou 
criminelle et Ic remplacer par la dis­ 
position suivante : « Chaque accusé 
recevra, quinze jours avant l'ouver­ 
ture des débats, siguilicatiuu de 
l'arrêt tic renvoi, des dépositions des 
témoins et des procès-verbaux con­ 
tenant les déclarations de ceux-ci, 
des expertises, procès-verbaux de 
saisies ou visites domiciliaires et des 
in ter rogatoires. » 

11. - Insérer après l'article 402 
du Code d'instructiou criminelle, !a 
disposition suivante : cc Lorsqu'il y 
aura plusieurs accusés, le nombre 
de jurés appelés à faire part ie 
du jury de jugement sera majoré de 
deux par accusé, de manière que, 
outre le nombre de récusations que 
les accusés sont autorisés ù faire sui­ 
vant l'article /2.0:2, chaque accusé ait 
un droit personnel à deux récusa­ 
tions. n 

UI. ·- Ajouter ù l'article 270 du 
Code d'instruction criminelle : " Le 
Président et les magistrats de la Cour 
devront s'abstenir de monrrcr quelle 
est km opinion sm l'affaire. 

waarbij sommige artikelen van het 
Wetboek van Strafvordering van 
27 November 1808, van de wet van 
4 0ctober 1867 op de verzachtende 
omstandigheden en van de wet van 
20 April 1874 op de voorloopige hech­ 
tenis worden gewijzigd. 

1. - Artikel 505, § 2, vau het 
Wet Loek van Strulvorderiug te duen 
wczvalleu en het te vervnuuen door ü n 
,te vo lgeude bepaling: cc Aan eiken 
beschuldigde worden, vijftien dagen 
vóór de opening der dcbutten , bc­ 
teekcud het arrest van verwijzing, 
het verhoor der actuiaen en de J)ro- 0 Il;• 

cessen-vcrbnul behelzende dezer 
vcrk tari II o-en de opucmi li "Cil door v ' u 
deskundigen, de processen-verbaal 
vau inbeslagneming of huiszoeking 
en van de ondervragingen. » 

Il.- Na artikel 402 vau het Wet­ 
boek van Strafvordering, de rnl- n 
gelllle bepaling in te lasschen : 
« \Yannecr cr meerdere beschul­ 
digden zjju, wordt het getal ge­ 
zwurcueu , geroepen (kei uit le ma­ 
ken van de jury die uitspraak moet 
doen, vermeerderd met twee per 
beschuldigde, derwijze dat, boven 
't (Tdal wrukinzeu waartoe de he- t:> .., 

schuldiedcu zij 11 eeruachtisd i110-e- ., • t, o v 
volge artikel 40:2, elke beschuldigde 
persoonlijk recht heeft op twee wra­ 
kingen. » 

IIL - Toe te voegen aan arti­ 
kel 270 van het Wetboek van Straf­ 
vordering : « De voorzitter en de 
lellen van het Huf moeten zich ont­ 
houden hunne meening omtrent de 
zaak te doen blijken. 
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n lkms Ic cas où ils manifeste­ 
mien t l1·11t· upiuiou, l'affaire drvrait 
èt re reuvoyé« ù une antre srssion , 
si l'a1·(·11s1~ le dc11i:111tlc, el cc il peine 
de nullité. » 

IV .-Supprimer le parngrnphe )'·' 
de l'articlc'241 du Code d'iustrnct io n 
erhuiuelle cl le rernpla(·cr par la dis­ 
position suivante : 

(< A la suite de l'arrêt de renvoi, il 
ne }lOurra être rédiaé d'al'll' d'accu- n 
suuon, il moins q111· l'affaire ne pré- 
seule une complication de faits con­ 
sidérnble, auquel cas il pourra être 
rédigé un acte d'aecusatiou som­ 
maire. 

n Huit jours avant l'ouverture des 
débats, Ic Président, après avoir eu­ 
tendu la défense et Ic ministère pu­ 
blic, décidera s'il y a lieu de rédiger 
u11 acte d'accusation. 

,, Lorsqu'il sera décidé de n~digcr 
un acte d'accusation, celui-ci expo­ 
sera: (reproduire ici les pnragraphcs 
2 et 3 de l'article ';'Ui,1). 

•> Quand il sera lu un acte d'ac­ 
cusation, la défense aura le droit de 
lire inunédintcmeut après un acte de 
défense, qui exposcrn sommaire­ 
ment le système de défense de l'ac­ 
cnsé, les ci rcoustauces qui teudeu t 
à établir son innocence. ü justilier , 
à ulténuer, ou ù excuser son acte. 

)) S'il est décidé qut: l'acte duecu­ 
sntiou sera remis m1 jury, la défense 
aura le droit, après la lecture de 
l'acte d'accusation, de remettre au 
jury et à la Cour un mémoire en ré­ 
ponse. » 

V. - Ajoulet· ù l'nrticle am du 
Co.le d'i11slruttio11 criminelle 1111 pa­ 

ragraphe 6, ainsi conçu : « Si Je 
procureur ~énéral~ usant du droit 

» Voor· 't geval zij hunne mceniug 
ded,·11 kennen, zou de zaak moelen 
worrhn v crwezvn naar een audureu 
zittijd, imlicu de l1t'sl'h11ldigdc lid 
vrnagt , eu wel op straffe, a11 nil'li1-,­ 
heid. )) 

lV. - Paragraaf l van artikel 211 
Yan het \Velh0t~k vun Strnfvord1·1·ing 
te do1.·11 weg vultcn eu 11) vcr vungeu 
door ile volgende bepaling : 

« Op het arrest ,·a,1 vrrwijzing 
ma~ !.!:Celle akte van be~cl111ldigin~ 

l. ~ , (. ( 

volgen, tenzij de zaak hoogst iuge- 
wikkelde Ieitvn bevatte; in dit geval 
kan t't~nr. beknopte akte van heschul­ 
diging worden opgesteld. 

» Acht dagc11 vóór de opening der 
ilebat ten , verk luart de vourzitter, 
na de verdediging en het opeubaar 
ministerie le hebben gehoord, of et· 
reden h-stuat ccne ukte mu beschul­ 
diging op te stellen. 

» b het hcslotr-u eeue akte Yan 
beschuldiging op t<· stellen, dan zet 
deze uiteen: (hier de paragrafen 2 
en 5 van artikel 24·1 op te nemen). 

» \Vordt eeue akte vun beschul­ 
diging \"l)Ol'gelc.-tcn, dun heeft de 
n~nkdiging liet recht, onmiddellijk 
daarna ecne uk te van , erdediging 
Y oor le lezen 1 waarin hd-.nopt WOl'­ 

den uiteengezet lid vcrdedigiugs­ 
stelsel v.m den beschuldigde, de 
omstandigheden strekkende tot. het 
lu-wijzen zijner onschuld , tut het 
rech1,·:w.nlige11, verznchtcu of ver­ 
scho oucu zijm•rdaad. 

>> Is liet beslotcu.dut de akte van 
bcschuhliaiu« zal wnrtlcu afo·e•'t.'VCII n v ~ n 
aan de jury, dail heeft de rcnlcdi- 
gi11g het rccht , nt_1 \'oorlezing nm 
de akte \ an beschuldiging, eeue 
ruemuric van antwoord af te gc,·en 
nun de jury en aan het Hof. " 

V. - Aan artike] 7>15 ,a11 het 
Wetboek Yan Strah-ordering ecue 
6~ l ar·agraar toc le ,oege11, luiden­ 
de: « Indien de procureur-generaal, 
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que lui confère le paragraphe pre­ 
mier, Px pose Ic sujet de l'accusation, 
il devrn se borner à préciser les faits 
dont le jury est appt•lé il eouuuitre 
cl les cirroustaucrs qui s'y ral­ 
tuchout , sans «utrer dans l'examen 
et le tlévdoppcmcnl des charges 
qu'il a relevées coutre l'accusé. )) 

Yl. - Ajouter après l'article 510 
du Code d'instruction criminelle: 

c( L'interrogutoire de l'accusé sur 
les faits de la cause el sons réserve 
de l'article 519, parugrnphe 3, est 
supprimé, à peine de nullité. >i 

Vll. - Supprimer l'article 51 f du 
Code d'instruction criminelle. 

VIIL - Ajouter à l'article 3-17 du 
Code d'instruction criminelle ce qui 
suit : 

<< Le juge d'instruction ne pourra 
être entendu comme témoin que sur 
les faits matériels qu'il aurait con­ 
statés; il ne sera pas reçu à déposer 
au sujet des dépositions et des inter­ 
rogatoires qu'il a aetés, sauf dans le 
cas où l'accusé ou le ministère pu­ 
blic contesteraient l'exactitude de 
ces procès-verbaux ou en discute­ 
raien t la portée et seulement sur le 
point contesté; cette disposition est 
applicable en toute matière répres­ 
sive. » 

IX. - Ajouter après l'article 504, 
du Code d'instructiun criminelle : 

{< Cinq jours avant l'ouverture 
des débats, l'accusé ou son conseil 
indiqueront au ministère public 
les noms, prénoms, professions et 

gchrnik makende van het recht hem 
door 1111rairraar ·I t ocaekeud. de he- n ~ , 
seh11ldigi11g uitneuz et , moet hij zich 
hepah-n tot hel juist opgc\'CII van (le 
Ieiten waarover de jury geroepen is 
uitspraak te doen, alsmede van de 
nmstaudighedeu dit' daarop betrek­ 
king hebben, zonder over te gaan 
tol het onderzoek en de toelichtinu tl 
van de bezwaren die hij tegen den 
beschuldigde heeft gevonden. » 

VI. - Na artikel 310 van het 
Wet.boek van Strufvorrleriug toe le 
voegen : 

« De ondervraging van den ue­ 
schuldizde OHI' de feiten der zaak ;:, 
en onder voorbehoud van artikel 
319, § 5, wordt afgeschaft, op stralle 
van nietigheid.» 

VII. - Arfikel 5it van hel Wct­ 
bock van Strafvuruering le doen 
wegvallen. 

VIII. - Aan artikel 5{7 van het 
Wetboek van Strafvordering het 
voto-ende toe te voezcn : ü t, 

<c De rechter van instructie mag 
alleen worden gehoord~ als getuige, 
over de feiten van stollelijkcn aard 
welke hij zou hebben vastgesteld ; 
hiJ0 man· ceen eetuiccuis afleaeeu v û t'! 0 '10 
OH'l' verklaringen en ondervragin- 
gen die hij heeft opgeteekend, Le­ 
halve in het geval dat de beschul­ 
digde of het openbaar ministerie de 
juistheid dier processen-verbaal 
mochten bestrijden of daarvan de he­ 
teekenis betwisten, en enkel over 
het betwiste punt; deze bepaling is 
mu toepassing in elke strafzaak. >> 

IX. - Na artikel 504 van het 
Wetboek van Strafvordering toe te 
\'Oegcn: 

c< Vijf dagen vóór de opening der 
debatten, doen de beschuldigde of 
zijn raadsman aan het openbaar 
ministerie kennen de namen, de 
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adresses des témoins ü décharge 
qu'ils désirent faire entendre. 

cc Ceux-ci seront assignés ù la 
requête du ministère public et. aux 
frais tie l'Etat. Cette disposition est 
applica!Jlt: eu toute matière répres­ 
sive. » 

X. - Ajoute:' ù l'article 522 du 
Code d'instruction criminelle le pa­ 
ragraphe suivant : 

cc Lorsque les personnes d out il 
est question à l'nrtivle :-i22 du Code 
d'instruction criminelle, auront été 
entendues dans l'instruction à titre 
de renseignement, elles seront ap­ 
pelées au même titre ù faire leurs 
déclarations devant la Cour d'assise, 
si le ministère public ou la défense 
requièrent leur audition. 

XI. - Ajouter après l'article 3 lO 
du Code d'instruction criminelle: 

l< En Cour d'assises, il sera posé 
au jury une question sm· les cir­ 
constances atténuantes; le bénéfice 
en sera acquis à l'accusé, si la déci­ 
sion est rendue au moins par parité 
de voix. » 

XII. - Insérer après l'article 336 
du Code d'instruction criminelle : 

(( Les questions seront imprimées 
et distribuées an jury et aux mem­ 
bres tie la Cour avant ra clôture des 
débats, à l'exception de celles qui 
seraient posées comme résultant 
des débuts. 

» Le président d'office, !(' minis­ 
tère public et la défense pourront 
toujours demander de poser des 
questions subsidiair-es comme résul­ 
tant du débat. >1 

XIII. - Insérer avant l'article 
5-i- 1 du Code d'instruction criminulle 
la disposition suivante : 

cc Après avoir posé les questions, 

voornamen, hel bedrijf en het adres 
van de getuigen let· ontlasting welke 
zij verlangen te doen hoeren. 

)) De geuugcn worden gedagvaard 
op verzoek van het openbaar· minis­ 
terie en op kosten van den Slaat. 
Deze bepaling is van toepassing in 
elke strafzaak. )) 

X. -- Aan artikel 522 vau het 
Wet boek van Strafvcrderiuz de vol­ ;:, 

gcndc puragruaf toc te voegen : 
(( \V a111H~t.T de personen, wuur van 

sprnke is in artikel ::",22 van het Wet­ 
boek van Strafvordering, werdou 
gehoord tot inlichti11g, worden zij 
gcroepeu als zoodanig hunne ver­ 
klaringen. voor het Assisenhof af te 
leggen, indien het openbaar minis­ 
terie of de vcrdedio·in" eischen dat n t> 
ze gehoord worden. )) 

XL - Na artikel 510 vau het 
\V et hoek van Strafvordering toc te 
voegen : 

(< Voor het Assisenhof wordt aan 
de 1·nr)1 eeue v ransr O't'Steld over tie . ;:-, t, 
verzuchtende omstandigheden; het 
voordeel duarvan komt ten goede 
aan den beschuldigde, indien de 
beslissing wordt genomen ten minste 
bij staking van stemmen. » 

XII. - Na artikel 336 van het 
\Vetbock van Strafvorderiug in te 
lassehen : 

« ile vrusen worden uedrukt en ;"") t) 

rondgedeeld aan de jury en aan de 
leden van hel Hof vóór het sluiten 
der debatten met uitzonderiue van J ~ 

die gesteld als voortvloeiende uit de 
dd1attt•n. )) 

« De voorzitter. uit kruchte van 
zijn ambt, het openbaar ministerie 
en de verdedi,rin<r muzen altijd ver- ~ ~ ;-, 
zoeken dat cr vervangende vragen 
wor<len gesteld als voortvloeiende 
uit het debat. )) 

XIII. - Vóór artikel 54-l mu het 
Wetboek van Strafvorderiuz de vol- ., 
"ende bcnaliua in te voezcn : n t û V 

<1 Na de vragen te hebben gesteld, 
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Ir pd·~idc11l de la Cour· d'assises ex­ 
p!iq11era .111 jmy le sens et lu portée 
des 1pw~tio11s; il leur expliquera 
spt·eialenwd la porlóe complexe du 
1111~1 (( ('(111pahk » en faisant rcssurt ir 
qu'il implique ù la fois la nrut éi-iulité 
du fait d son impulubilité. 

« Si une came de justification a 
étt'· invoquée par l'accusé, Ic prési­ 
dent y attirera spéeialemeu! l'attcn­ 
iiou du j111J~ et lui cxp liqucrn que 
s'il ad met celte ca 11s e de j ustilica­ 
t ion, sa réponse duit être 11t'·galivc.» 

XIV. - Ajouter tl l'article 35fi du 
Code d'instruction erjminel le. après 
le paragraphe 5 : 

« Le ministère public et la défense 
sont autorisés ù expliquer au jury 
les cunséqucuces évent uelles de la 
déclurntion <le culp.ibilité » et. sup­ 
primer ln purtic linalc de l'article 34-2 
:\ partir des mots: cc et ils manquent 
à leur premier devoir. » 

XV. - Intrmluire après l'article 
~!)8 du Code d'instruction criminelle 
la disposition suivaut e : 

<c Si l'accusé est acquitté, il ne 
pourra pas être poursuivi ultérieure­ 
ment du chef d'une prévention sub­ 
sidiaire à celle qui a motivé son 
renvoi en Conr d'assises. » 

XYI. - Ajouter à l'article 545 du 
Colle d'instruction criminelle, après 
Ic parag,·nphc 2; un paragraphe ::; 
a111s1 conçu : 

« Si, au cours de sa d{:lihél'ation, 
le jury fait appeler Je prèsideu] des 
assises, le ministère public et la 
défense assisteront à l'entrevue du 
président av ec le jury et pourront.de 
leur côté, donner au jury telles 

legt de voorzu.ter van het Assisenhof 
(kn zin c11 de hetce k euis van de vra­ 
gt·n uil aan de jury; hij legt aan deze 
inzonderheid uit. de meervoudige 
hcteek enis van hrt woord c< schul­ 
dig ))) doende uitschijnen dat het 
é11 de stolïclijk hcid vau het feit èn 
de toerekeubnarhci d daarvan i11 zich 
hev at. 

<( \V erd ecue oorzaak van recht­ 
vuardiains ingeroepen door den he- 

::, 0 " 
schuldigde, dan vestigt de voorzitter 
daarop bijzunder de aandacht van 
de jury en legt aan deze uit, dat, 
zoo zij deze o orzuuk van rcchtvuar­ 
digi11g aanneemt, haar antwoord 
ontkennend moet zijn. » 

XI Y. -- Ami artikel 53!J van het 
W etboek van Strufvordering, na 
paragraaf 5, toc te voegen : 

1< Het openbaar ministerie en de 
verdediainz ZÏJ.11 uemuchtiad aan de · b O O ·~ 

l·un uit te lcscen de mogelijke ,.,.e- 
.J ~t, n V 

volsrcn der schuldiaverklnrinz ». en ~ V b I 

het slot van artikel ;51:'2 te doen 
wegvallen Yan af de woorden : <c en 
zij komen aan hun eersten plicht te 
kort ». 

X V. - Na artikel 5~8 van het 
Wetboek van Strafvordering · de 
volgcude bepaling in te voegen : 

« Wordt de beschuldigde vrijge­ 
sproken, dan mag hij later niet meer 
worden vervolgd nit hoofde van ccne 
betichting ondergeschikt aan die 
mor welke hij naar het Assisenhof 
werd verwezen. >> 

XYI. •- Aan art ikel 543 van het 
Wetboek van Strafvordering, na pa­ 
ragraaf 2, eeue 5dc paragraaf toe te 
,·ol'gen, luidende als volgt : 

c, Indien 1 in den loop harer he­ 
raadsluciue. de 1· urv den voorzitter û è:"', •.. 

-lcr Assisc11 doi-t roepen, zijn het 
openbaar ministerie en de verde­ 
digi11g tegenwoordig hij het onder­ 
houd van den vooraitter met de 
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explications qu'ils jugeront couve­ 
Hl l', ,, 

X VII. - Introduire dans l'article 
5l,3 d n Code d'instruction erimi­ 
uelle la disposition suivante: 

<( Si l'accusé est déclaré coupable, 
la Cour, en chambre du conseil, 
délibércrn avec le jul'y sui· l'np­ 
plication de la peine ; In décision 
sera rendue à la majorité des voix. 

,i Le président de la Cour d'as­ 
sises mettra d'abord aux voix la 
pciue la plus forte et successivement 
les pénalités moindres. » 

XVIII. - Ajouter un article 
'57-lbis, ainsi conçu : 

<( S'il était reconnu que l'accusé 
est l'auteur du fuit incriminé et s'il 
résulte des débats que l'accusé a été 
acquitté parce q u'il était en état de 
démence au moment du fait, la Cour, 
après avoir entendu le ministère 
public et la défense, puurrn ordon­ 
ner la collocation de l'accusé si son 
étal de démence est tel que sa mise 
en liberté serait un danger pour la 
sécurité publique. » 

XIX. - Ajouter à l'article pre­ 
mier, paragraphe premier de la loi 
du 4 octobre ·1867, les mots: n Sauf 
en matière criminelle >>, 

· XX. - Ajouter it l'article 2 de la 
loi du 4 octobre -1861 sur les circon­ 
stances atténuantes: ce qui suit : 

cc Néanmoins, dans le cas prévu par 
1c présent article, si le fait est qualifié 
crime, l'accusé aura le droit de 
demander son renvoi en Cour d'as­ 
sises- 

>) A celte fin, après qne le dossier 

jury en mogen zij, van hunnen kant, 
aan de jury zoo danige uitleggingeu 
geven als zij nootlig achten. >> 

XVll. - In arfik el 565 van het 
Wetboek vau Strafvordering de 
vulgeude bepaling op le nemen : 

(( Wordt debeschuldtude sehuldiz n !'.> 

verk laurd .dau beraadslaagt het Hof, 
in raadkamer, met de jmy over de 
toepassing van de straf; de beslissing 
wordt genomen bij meerderheid 
vau stenuucn. 

n De voorzitter van het AssÎSt!nhof 
brengt eerst de hoogste straf in 
stemming en vervolgens de mindere 
straffen. » 

XVIII. - Een artikel 57f bis toe 
te voegen, aldus luidende : 

cc '\V erd het erkend, dat de be­ 
schuldigde de dader is van het als 
strafbaar beschouwde feit en vloeit 
het voort uil de debatten, dat de be­ 
schuldigde werd Hijgcsproke11 om­ 
dat hij, toen het feit werd gepleegd, 
in staat van waanzin verkeerde, 
dan kan het Hof, na het openbaar 
ministerie eu tie verdediging te 
hebben gehoord, bevelen dal de 
beschuldigde zal worden opgesloten 
indien zijn staat Yan waanzin van 
zulken aard is, dat zijne invrij­ 
heidstelling gernar zou opleveren 
voor <le openbare veiligheid. » 

XIX. - Aau het eerste artikel, 
§ 1, der wel van 4· October -1867 de 
volgende woorden toe te voegen : 
« Behalve in strafzaken. » 

XK. - Aan artikel 2 der wel van 
4 October f 867 op de verzachteude 
omstandigheden het volgende toe te 
voegen : 

cc Echter, in het geval voorzien hij 
dit artikel, indien het feit misdaad 
wordt genoemd, heeft de beschul­ 
di~de het. recht te vragen dat hij 
naar het Assisenhof worde verwe­ 
zen. 

>) Tc dieu einde, nadat de proces- 
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aura êtt~ communiqué it son conseil 
et qu'il uura été avisé par lettre 
rcconunuudéc du jour lixé pour !a 
décision de la Chambre du eonseil, 
il st•ra ll'1111 de savoir sîl acquiesce 
au renvoi évcutuel de la poursuit« 
devaut lt: Tribunal co rrectiuuucl à 
ruisen de I'aduiissiou éventu-Il« de 
circoust.urces atténuantes, ou s'il 
opte pour le rc:J\'OÎ e11 Cour d'assises. 
Faule de ce faire, il sera présuure 
opter pour Ic renvoi en Cour d'as­ 
sises. >) 

XXI. -- Ajouter ù la suite del' ar­ 
ticle ·182 du Code d'instruction cri­ 
miuelle la disposition suivante: 

« Lorsqu'un prévenu assigné 
devant. le Tribuun! correctiuunel 
soulèvera l'iucompétence basée sur 
cc qu'il s'.1git d'un délit politique 
ou de presse, liucideut 11c pourra 
être joint au Ioud , ,1 

XXII.-Ajouternprès l'al'liele2W 
du Code d'iustrucliun criminelle la 
dispositiou suivante: 

cc En Cour d'appel, les témoins 
entendus en première instance, 
seront assignés à cumparuirre à nou­ 
veau devant la Cour, si celte c,J1npa­ 
rution est réclamée, soit pat· Ic 
ministère public.soit par la défense.» 

XXlll. - Ajouter it l'article 209 
du Code d'Instructicn criminelle uu 
paragraphe ainsi conçu : 

cc Ce rapport énumérera les char­ 
gl's rele,ées contre Ic prévenu et ses 
moyens tk défense ; il indiquera les 
pièces el les documents ù l'appui; 
sans qu'il soit nécessaire d'en donner 
lecture, ~t moins que celte lecture ne 
soit réclamée par le ministère public 

stukken werden medegedeeld aan 
zijn raadsman en hem hij aungetce­ 
keuden hr icf kennis went gegeven 
van den dag hepaald voor de he­ 
slissiug der Ituadkamer, is hij ge­ 
houden le weten of hij toestemt in 
de gebeurlijke Vt'l'wijziug van de 
vervolging naar de boclstraffdij k e 
rechtbank uit hoofde van hel moge­ 
lijk aannemen van verzachtende 
oiustandighedeu , of wel dat hij de 
voorkeur gcdt aan de verwijzing 
naar het Assisenhof. Doet hij het 
niet, dan wordt hij ondersteld de 
voorkeur te zeven aan de verwijzing ~ n 
naar het Assisenhof. » 

XXI. - Na artikel '182 vau het 
\V et boek van Strafvordering de vol­ 
gende bepaling toe te voegen : 

cc \Va1rnt•cr een verdachte, die 
voor de hoe! straffelij kc rechtbank 
is 0'cdaa,Td de onbevoeedhcid op- t> t, , ;:) 

werpt, hierop berustend dat het een 
politiek misdrijf of een persdelict 
betreft, kan hel incident niet ter­ 
zelfder tijd als de zaak zelf worden 
behandeld. >> 

XXII. - Na artikel 2-10 vau het 
\V et boek van Strafvorderinz de vol­ 

" gcndc bepaling toc te voegen : 
c< Y oor het Huf van beroep wor­ 

den <le getuigen, in eersten aanleg 
gehoord, gedagvaard om opnieuw 
mor het Hof te verschijnen, indien 
deze verschijning wordt ueëischt 

. t) " 
hetzij door het. openbaar ministerie, 
Intzij door de verdediging. >) 

XXIII. - Aan artikel 209 vau het 
Wetboek van Strafvordering eeue 
paragraaf toe te voegen, luidende 
als volgt ; 

cc Oit verslag somt de bezwaren 
op die kgen den verdachte werden 
gevo11de11, alsmede zijne vcrdedi­ 
giugsmiddcleu; het duidt aande stuk­ 
keuen bescheiden tot slav111g, zonder 
dat het noodig is die voor te lezen, 
tenzij deze lezing wordt gcn-aagd 
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ou b défense ; les jugements et 
arrêts de condamnation en matière 
eon·1·diun11Pllc devront donner le 
résumé des prcn\'l's de la culpa­ 
hilil e ; ils ne pourront, ù pviue de 
nullité être motivés ainsi: « Attendu 
que la prévention est sullisnmmeut 
étublie » ou par toute autre formule 
baualc d de style. 

XXIV. - Ajouter i1 l'arriclc ·t90 
du Code d'instruction criminelle ce 
qui suit: 

cc Lorsque le prévenu aura été 
acquitté en première instance, le 
jugement cunstatera s'il a été 
acquitté à l'unanimité ou par deux 
voix coutre une. 

>) Dans le premier cas, l'appel du 
:Ministère public sera jugé pa1· la 
Cour d'appel composée de cinq con­ 
seillers; aucune condamnation ne 
pourra ètre prononcée en appel qu'ù 
la majorité de quatre \'OÎX contre 
une. >> 

XXV. - Lorsque le prévenu aura 
été acquitté en première instance, 
jugement ordonnera la mise en 
liberté immédiate. 

cc Dans le cas où il est décerné un 
mandat <l'arrêt après que le signale­ 
ment de l'accusé ou <lu prévenu 
aura été décrit, qu'il aura été pho­ 
tographié, soumis aux mesures a11- 
thropométriques et qu'il aura été 
procédé à ses empreintes dactyles, 
le juge d'instruction pourra Ie 
mettre en liberté provisoire, ô 
charge de se représenter devant lui 
ou Ici officier judiciaire qui lui sera 
indiqué, aux jour et heure qui lui 
seront fixés par le juge d'jnatructicu 
et même, le cas échéant, deux fois 
par jour; si le prévenu: sans motif 
légitime, ne comparaît pas~ il sera 

door liet. openbaar ministerie of de 
\'<'rdediging; de vonnissen eu arres­ 
ten vnu vcruorrice 1ii1<1 in boctstrnllc- t') 

lijke zaken moelen den korten 
inhoud der bewijzen van strafbaar­ 
hcid bevatten; op straffe nm nietig­ 
heid, mogen zij niet alti us met 
redenen worden omkleed : u Auu­ 
gczien de betichting voldoende is 
vustgestcld » of do or elk anti ere alle­ 
duagsche eu geijlde formule. » 

XXIV. - Aan artikel H)O van het 
\Vetbock vau Strufvorderiug het 
volgende toc te voegen : 

<( Wanneer de verdachte werd 
nijgcsproken in eersten aanleg, 
vermeldt het vonnis of hij werd vrij­ 
gesproken met eenparigheid van 
stemmen of met twee stemmen 
tegen één. 

" In het eerste seval. wordt het ~ ' 
beroep V[lllwege het Openbaar Mi- 
nisterie berecht door hel Hof van 
beroep samengesteld uit vijl' rands­ 
heercn ; in beroep 11mg eene veroor­ 
dceliuc slechts worden uil ••esproken b ~ 
bij meerderheid van vier stemmen 
tegen één. » 

XXV. - Wanneer de verdachte 
went vrijgesproken in eersten aan­ 
h·g-, beveelt het. vonnis zijne onmid­ 
dellijke invrijheidstelliug. 

» Ingeval cm hevel tot aanhou­ 
ding is uitgevaardigd, kan, na de 
beschrijving dei- uiterlijke k enlee­ 
kens van den beschuldigde of van 
den verdachte, nadat hij is gephoto­ 
grafeeni! nadat l1ij werd onderwor­ 
pen aan eeue anthropornétrische 
opname en zijne vingerafdrukken 
werden aenome n de rechter van ~ 1 

instructie hem voorloopigiu vrijheid 
stellen, ouder verplichting dat hij 
voor den rechter of voor eeniz n 
anderen rechterlijken umbtenuar, 
die hem wordt aangewezen, ver­ 
schijnt op den dag eu het uur, hem 
daartoe door den rechter van 
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ipso [acto privé tin bénéfice de la 
présente disposition. 

>> Lorsqu'il y aura lieu à déten­ 
tion préventive, Ic dossier' de l'in­ 
structiou sera communiqué au con­ 
seil du prévenu par la voie du grclle, 
pendant vingt-quatre heures, au 
plus tard quinze [ours à partir de la 
date tic l'arrestatiuu. » 

instructie bepaald, en zelfs, hij voor 
komend geval, tweemaal daags ; 
iudieu.zunder wettige redeu.dc ver­ 
dachte niet verschijnt, wordt hij 
ipso [acu: beroofd vau het voordeel 
dezer bepaling. 

» Wanneer er reden bestaat tot 
voorloopige hechtenis, worden de 
stukken van het onderzoek, langs 
den WC" der eriflie aan den rands- o t_. ., 

man van den verdachte medege­ 
deeld, gedurende vier en twintig 
uren , uiterlijk na v ij Itieu dagen te 
rekenen van den dag dei· aanhou­ 
ding. » 
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